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Au cours de la séance 
de travail, l’équipe du 
Cabinet Centerview 

partners a édifié le ministre 
Jean-Baptiste Ondaye et les 
cadres qui l’accompagnaient 
sur les caractéristiques ainsi 
que les conditions de mise 
en place des opérations de 
«debt-for-nature-swap», un 
système d’endettement qui 
présente beaucoup d’avan-
tages. Il s’agit, en effet, 
d’un  système d’échange 
de dette assorti d’engage-
ments environnementaux. Il 
permet à un gouvernement 
de refinancer une partie de 
la dette publique du pays, 
grâce à des obligations aux 
conditions avantageuses. Le 
coût de cet emprunt est bien 
inférieur à celui qui est de-
mandé pour des obligations 
classiques.

Le processus de dévelop-
pement du pays nécessite 
des financements. C’est à 
ce titre que le ministre de 
l’économie et des finances 
a souligné que «l’accélé-
ration de la mise en œuvre 

du Plan national de dé-
veloppement, P.n.d 2022-
2026, programme cher à 
Son Excellence Monsieur le 
Président de la République, 
pour assurer au Congo une 
croissance économique plus 

Ministère de l’économie et des finances

Pour ce qui est de la dette, mieux vaut 
recourir au système «debt-for-nature swap»
Le ministre de l’économie et des finances, Jean-Baptiste On-
daye, entouré des cadres de son département ministériel et 
de quelques autres ministères, a eu une séance de travail avec 
Hamouda Shekir, directeur manager du Cabinet Centerview 
partners, spécialisé en finances. Cette séance de travail a per-
mis d’échanger sur l’opportunité de financement des objectifs 
du développement durable et de la transition climatique ainsi 
que sur les problématiques liées à la préservation de la biodiver-
sité. Il était aussi question d’explorer les modalités de structu-
ration d’une opération de «debt-for-nature swap» (échange dette 
contre nature), qui permet de refinancer à moindre coût la dette 
existante, tout en finançant des projets durables.

forte, plus diversifiée et plus 
inclusive, passe par la mo-
bilisation des financements 
plus conséquents et adé-
quats. C’est pourquoi, dans 
le cadre du financement 
de notre P.n.d, nous avons 
identifié les opérations de 
«debt-for-nature-swap». Ces 
opérations, qui prennent de 
plus en plus d’ampleur dans 
le monde, ont des effets 
bénéfiques, à la fois, sur le 
financement des projets de 
développement et sur la pré-
servation de la soutenabilité 
des finances publiques». 
Le ministre Jean-Baptiste 
Ondaye a saisi cette oppor-
tunité pour rappeler aussi 
que «dans le cadre du pro-
gramme de réformes écono-
miques et financières avec le 
F.m.i, des efforts importants 
ont été consentis dans la 
mise en œuvre des réformes 
structurelles et budgétaires. 
Celles-ci se sont traduites 
par la normalisation des 
relations du Congo avec 
ses principaux partenaires 
économiques et financiers 
internationaux, sanctionnés 
notamment par la conclusion 
positive de quatre revues. 
Les échanges da la cin-
quième revue, qui viennent 
de prendre fin la semaine 
dernière, augurent plutôt 
des perspectives encoura-
geantes pour le Congo, dans 
l’examen de son dossier 
au Conseil d’administra-
tion du F.m.i, prévu en juin 
prochain. La fin de l’année 
2024 devrait marquer la fin 
du programme conclu avec 
le F.m.i, au titre de la facilité 
élargie de crédit. Nous de-
vrions, dès lors, basculer sur 
un nouveau programme ou 
nous engager vers la facilité 
pour la durabilité  et la rési-
lience.  En attendant, nous 
devons réfléchir sur la stra-
tégie à mettre en place, pour 
compenser la réduction des 
appuis budgétaires des dif-
férents partenaires, à l’issue 
du programme en cours». 
Le ministre Ondaye pense 
aussi que la prochaine étape 
consistera à mettre en place 
un système d’émission et de 
vente de crédits carbones.

Martin BALOUATA-MALEKA

Commentaire

Les évêques, le gouvernement 
et l’affaire de l’attribution 
des terres aux Rwandais

«Il n’y a eu ni cession, ni vente, ni spoliation de terres 
congolaises au profit du Rwanda», concluent les 
évêques, dans un communiqué publié le vendredi 24 mai 
2024, par l’abbé Vivien Carol Etouolo, secrétaire général 
de la C.e.c (Conférence épiscopale du Congo), à l’issue 
d’une séance de travail, le jeudi 23 mai, à 15h, avec le 
Premier ministre Anatole Collinet Makosso, accompagné 
de sept membres du gouvernement. Il n’en suffisait pas 
plus pour mettre le feu aux poudres. Une avalanche de 
critiques a déferlé contre les hommes de Dieu, dans les 
réseaux sociaux.

Ce qui a mis l’archevêque de Brazzaville, Mgr Bien-
venu Manamika, hors de lui, lors d’une messe qu’il a 
célébrée dimanche 26 mai, dans la cour mariale de la 
Cathédrale Sacré-Cœur. «Les évêques du Congo ne 
peuvent pas tromper leur peuple, jamais! Retenez ça. 
Les évêques du Congo aiment leur peuple et ils aiment 
la vérité. Ils ne vous ont pas trompés. Alors, attention!», 
a-t-il vociféré.
«Nous disons ce que nous avons vu. Et si les autres 
en face ont trompé, c’est leur problème. S’ils ont men-
ti aux évêques, c’est leur problème. Mais nous, nous 
avons dit ce que nous avons vu», a-t-il poursuivi plus 
loin. «Les évêques ne sont pas corrompus, jamais. Je 
ne suis pas corrompu, jamais. Je n’ai pas reçu un sou, 
je parle avec mon cœur et je vais être dans la vérité», 
a-t-il martelé face à l’avalanche des critiques.
Ainsi donc, au Congo, l’affaire de l’attribution des terres 
agricoles au Rwanda passionne les esprits. Les Congo-
lais n’en veulent pas. Le gouvernement use de tous 
les prétextes pour faire passer la pilule, en argumen-
tant que ce n’est pas une vente de terre, aucune terre 
n’a été vendue aux Rwandais, ce n’est qu’une autori-
sation expresse d’occuper. Mais, le gouvernement n’a 
jamais dit pourquoi l’ambassadeur rwandais cherchait, 
en 2021, des titres fonciers auprès du ministre d’Etat 
Pierre Mabiala?
Convaincu que le gouvernement ne dit pas la vérité sur 
cette affaire, les Congolais soupçonnent qu’il y a bien 
anguille sous roche. Le décret «d’autorisation expresse 
d’occuper», délivré au Rwanda, est interprété comme 
une possibilité donnée au Président rwandais, Paul 
Kagame, de créer une base arrière au Congo-Braz-
zaville, à partir de laquelle l’armée rwandaise va atta-
quer le côté Ouest de la RD Congo, et notamment la 
capitale, Kinshasa.
A la surprise générale, les évêques se sont retrouvés 
au cœur de la tourmente. La précipitation avec laquelle 
ils ont tiré leur conclusion sur la question de l’attribution 
des terres agricoles au Rwanda par le gouvernement 
congolais a empêché les évêques du Congo de perce-
voir les causes réelles qui sont à l’origine des inquié-
tudes de la majorité des Congolais sur les décisions du 
gouvernement.
«Les Congolais ont dit non aux accords entre le Rwan-
da et le Congo et non à la vente ou à la cession de leurs 
terres aux Rwandais. Ils demandent leur annulation to-
tale pure et simple. Ils considèrent cela pour leur droit», 
dit l’opposant Clément Miérassa. Devant cette situation, 
Mgr Manamika a promis que les évêques peuvent re-
considérer leur position: «Maintenant, si vous me prou-
vez qu’on a parlé trop vite, qu’il y a du mensonge de-
dans, si on nous a trompés, on va encore se lever pour 
dire: vous nous avez trompé… Ah oui, on ne peut pas 
accepter qu’on soit trompé».

Urbain NZABANI
(Sur cette affaire, voir nos articles sur le Site Internet: www.
lhorizonafricain.com)

Le ministre Jean-Baptiste Ondaye avec les membres du cabinet 
Centerview et les cadres de certains ministères.

Les évêques du Congo pendant la séance de travail avec le 
Premier ministre.

Jean-Baptiste Ondaye.
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Editorial

Après avoir modifié la 
Constitution,  par ré-
férendum en 2018, le 

Président Azali Assoumani a 
été réélu, dès le premier tour, 
lors du scrutin présidentiel 
du 14 avril 2024, avec 57% 
des voix selon les résultats 
confirmés par la Cour su-
prême. Mais, les principaux 
adversaires du Président 
réélu étaient écartés par la 
Cour suprême qui avait reje-
té leurs candidatures. Seuls, 
des candidats indépendants, 
considérés comme mineurs, 
l’ont affronté. Cette élection 
présidentielle était ainsi criti-
quée comme étant un «hold-
up électoral dont le résultat 
est connu d’avance». Il y a 
eu des violences post-élec-
torales ayant fait un mort et 
plus d’une vingtaine de bles-
sés, après l’annonce de la 
réélection du Président Azali 
Assoumani.
Indépendante de la puis-
sance coloniale, la France, 
le  6 juillet 1975, l’Union des 
Comores, regroupe trois îles 
(Grande-Comores, Anjuan et 
Moheli), pour une population 
totale de 850 mille habitants. 
La quatrième île, Mayotte, 

étant sous administration 
française. Pays à majorité 
musulmane, le Président de 
la République prête serment 
sur le  Coran, en présence 
du mufti de la République.
Arrivé au pouvoir pour la pre-
mière fois par un coup d’État 
en 1999, le colonel Azali As-
soumani est élu pour un pre-
mier mandat en avril 2002, en 
se retirant du pouvoir avant 

de se présenter comme can-
didat, conformément à la loi. 
Battu en avril 2006, il se re-
tire. Il est revenu en 2016, élu 
au deuxième tour de l’élection 
présidentielle. 
En 2018, après une réforme 
de la Constitution ayant sup-
primé l’obligation de rotation 
de la Présidence entre les 
trois principales îles, tous les 
cinq ans, le voilà entamer son 

Congo – Union des Comores

Denis Sassou-Nguesso à l’investiture 
du Président Azali Assoumani

Le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, a été par-
mi les cinq Chefs d’Etat ayant assisté, dimanche 26 mai 2024, 
dans un stade nouvellement construit, à Moroni, capitale de 
l’Union des Comores, à l’investiture de son homologue, Azali As-
soumani (65 ans), qui a entamé un quatrième mandat consécutif 
à la tête de son pays. Les autres Chefs d’Etat présents étaient 
Filipe Nyusi (Mozambique), Andry Rajoelina (Madagascar), João 
Lourenço (Angola) et Umaro Sissoco Embaló (Guinée-Bissau).

quatrième mandat consécutif, 
tenant son pays de main de 
fer.
Avant de regagner la capi-
tale Brazzaville, le Président 
Denis Sassou-Nguesso a 
effectué un séjour de travail, 
à Nairobi, capitale du Kenya, 
où il s’est entretenu avec son 

homologue William Ruto, 
sur des questions bilatérales 
ainsi que sur les change-
ments climatiques, rapporte 
la presse présidentielle. Il lui 
a remis une invitation pour 
participer au sommet sur l’af-
forestation et le reboisement 
prévu du 2 au 5 juillet 2024, à 
Brazzaville.

Urbain NZABANI

Développement durable
Un sommet sur l’afforestation 
et le reboisement à Brazzaville

Tenir compte 
de l’opinion, c’est 

démocratique!

Ce qui est arrivé aux évêques du Congo est regret-
table. Il est clair que nos pasteurs sont mus par 
une bonne intention, celle de mettre la lumière 

sur une question qui chauffe les esprits: l’attribution des 
terres agricoles congolaises au Rwanda. Mais, ils s’y 
sont mal pris. Après n’avoir écouté qu’un seul son de 
cloche, celui du gouvernement, ils se sont précipités à 
tirer une conclusion, mettant ainsi le feu aux poudres.
Le gouvernement ne les a pas trompés, mais il s’est 
servi de leur candeur. Les hommes d’Eglise sont loin 
de s’imaginer que la politique est l’une des sciences 
humaines la plus inexacte, celle qui donne la liberté 
d’influencer ou de catalyser, pour aboutir au résultat es-
compté. Pourtant, il y a bien des associations ou O.n.gs 
proches de l’Eglise qui auraient pu éclairer la lanterne 
de nos leaders religieux, pour éviter la cacophonie dans 
laquelle ils sont tombés. Il leur fallait simplement les ap-
peler et les écouter. Nous pensons par exemple à la 
Commission justice et paix. Nous sommes convaincus 
qu’avec leur éclairage, ils auraient pu agir conformé-
ment à ce qu’on n’attend d’eux: la parole sage qui ap-
pelle tout le monde, gouvernants et citoyens, à l’effort.
Le peuple congolais n’est pas xénophobe. Il y a des 
communautés étrangères qui se sentent bien intégrées 
au Congo depuis des décennies. L’arrondissement de 
Poto-Poto offre le meilleur exemple du vivre-ensemble 
panafricain, dans une harmonie sociale qui permet à 
tous de s’épanouir.
Au regard de l’évolution du débat, tout le monde sait 
dorénavant que si le peuple congolais s’oppose à l’at-
tribution de terres agricoles à nos amis rwandais, c’est 
en raison de la guerre dans la Province du Nord-Kivu, 
à l’Est de la RD Congo, avec ses images horribles de 
massacres de populations, de femmes violées, etc. Le 
Rwanda est accusé par les Nations unies et les puis-
sances internationales, de soutenir la rébellion du M23 
responsables, pour l’essentiel, de ces massacres. Et 
même si le Rwanda rejette ces accusations, tant que la 
guerre ne cesse pas dans le Nord-Kivu, il continuera à 
faire face à cette accusation. Les Congolais ne veulent 
pas se retrouver un jour dans la peau de complices des 
Rwandais, parce que, pendant qu’on massacre à l’Est 
de la RD Congo, au lieu d’éteindre le feu, ils auront choi-
si de ne s’intéresser qu’à la coopération bilatérale avec 
le Rwanda. Ne dit-on pas que «quand la case de ton 
voisin brûle, hâte-toi de l’aider à éteindre le feu, de peur 
que celui-ci ne s’attaque à la tienne»? Et oui, ce qui 
arrive aux autres est susceptible d’arriver à chacun de 
nous, car ça n’arrive pas qu’aux autres.
Le peuple congolais s’oppose aussi à cette attribution, 
en raison de la politique du gouvernement qui n’appuie 
pas les jeunes à se lancer dans le domaine agricole. Et 
ceux-ci ne cessent de répéter que le Congo n’a pas be-
soin d’aller chercher des agriculteurs ailleurs. Il suffit de 
mettre en place des mesures incitatives, pour booster 
la production agricole de manière à combler le marché 
intérieur en divers produits de consommation courante. 
Aujourd’hui, le Congo importe des aliments courants 
qu’il peut produire comme l’ognon, la tomate, le piment, 
etc, alors que 2% seulement des terres agricoles sont 
cultivées.
En s’intéressant à cette brûlante question de terres agri-
coles, les évêques ont voulu rendre un service national 
d’apaisement. Contre toute attente, ils se retrouvent 
dans le rôle de pyromane. Que devrait faire le gouver-
nement et le parlement dans ces conditions? La coo-
pération avec le Rwanda est importante. Seulement, il 
faut en retirer les sujets qui fâchent. Tenir compte de 
l’opinion en matière de gouvernance publique, est dé-
mocratique.

L’HORIZON AFRICAIN

Brazzaville, la capitale de la République, du Congo, va ac-
cueillir, du mardi 2 au vendredi 5 juillet 2024, la première 

conférence internationale sur l’afforestation et le reboisement,  
organisée à l’initiative du Président de la République, Denis 
Sassou-Nguesso. Cette conférence fait suite à sa proposition 
de mettre en place une décennie africaine et mondiale dédiée 
à l’afforestation et au reboisement, mettant ainsi en lumière le 
rôle crucial joué par les forêts dans la régulation du climat. Le 
comité national d’organisation de cette conférence internatio-
nale, qui comprendra un sommet des Chefs d’Etat, est dirigé 
par le Premier ministre chef du gouvernement, Anatole Collinet 
Makosso. Après le deuxième sommet des trois bassins fores-
tiers tropicaux du monde, qui s’est tenu du 26 au 28 octobre 
2023, le Congo continue de démontrer son attachement au 
développement durable, dans une logique inclusive.

Clinique médicale Sécurex
Visite d’une délégation 

de l’Académie française de médecine

Les membres correspondants de l’Académie nationale 
française de médecine, issus de dix pays d’Afrique 
francophone, se sont réunis à Brazzaville, du 17 au 

18 mai 2024. Leur réunion, qui a porté sur la coopération 
sanitaire de la France avec les pays à ressources limi-
tées, était ouverte par le Premier ministre chef du gou-
vernement, Anatole Collinet Makosso. 
En marge de la rencontre de Brazzaville, une quinzaine 
de participants dont le Prof Marc Gentilini, spécialiste 
des maladies infectieuses et tropicales, président d’hon-
neur de l’académie, et le professeur Patrick Debré, pré-
sident de la Commission internationale, assisté du Dr 
Pierre Mpélé, ont visité la Clinique médicale Sécurex, 
pour toucher du doigt la réalité de cette structure médi-
cale et connaître ce à quoi elle est confrontée dans son 
fonctionnement.

Le Président Azali Assoumani (à droite, portant l’écharpe), les Présidents Sassou-Nguesso, 
Joao Lurenço et Filipe Nyusi pendant la cérémonie.

Afforestation, reboisement passent par le planting d’arbres, 
comme le Chef de l’Etat en montre l’exemple.

Le Pr Marc Gentilini reçu par l’équipe manageriale de la 
Clinique médicale Sécurex.
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national

Dans une note en date 
du 4 avril portant ca-
lendrier du déroulement 

des épreuves écrites du bac-
calauréat de l’enseignement 
général ou du B.e.p.c session 
2024, Jean-Luc Mouthou, le 
ministre de l’enseignement 
préscolaire, primaire, secon-
daire et de l’alphabétisation, 
précise que les candidats 
sont tenus de se munir de 
leurs pièces d’identité (bad-
ge, carte nationale d’identité, 
permis de conduire ou pas-
seport) pendant la période du 
déroulement des épreuves 
écrites, pour avoir accès dans 
les salles d’examen. «L’ap-
pel des candidats se fera 
une heure avant le début de 

chaque épreuve. Les télé-
phones portables et les calcu-
latrices programmables sont 
«strictement interdits dans 
les centres d’examen». Par 
ailleurs, les listes sont déjà 
affichées et les réclamations 
sont ouvertes pour tel ou tel 
autre aspect. Le calendrier 
des différents examens d’Etat 
déjà publié.
Pour les inaptes, l’épreuve 
écrite d’E.p.s (Education phy-
sique et sportive) se déroule-
ra le dernier jour de chaque 
examen, dans chaque centre 
d’examen. Ce sont des dis-
positions que tout candidat 
doit avoir à l’esprit, pour ne 
pas entacher le déroulement 
des examens, un pari que le 

Ministère de l’enseignement préscolaire, primaire, secondaire et de l’alphabétisation

L’heure a sonné pour les élèves 
des classes d’examens: Cepe, B.e.p.c et Bac
L’année scolaire 2023-2024 tend vers 
sa fin avec la tenue, dans moins d’une 
semaine, des examens d’Etat. C’est le 
C.e.p.e (Certificat d’études primaires élé-
mentaires) qui ouvrira le bal, le 4 juin, par 
des épreuves orales suivies des épreuves 
écrites les 5 et 6 juin prochain. Le tour 
reviendra, ensuite, aux épreuves écrites 
du baccalauréat, du 18 au 21 juin, et, en-
fin, le B.e.p.c (Brevet d’études du premier 
cycle) va boucler du 9 au 12 juillet 2024.

ministre Mouthou souhaite 
gagner.
Dans sa volonté de réduire l’il-
lettrisme et l’analphabétisme 
dans le pays, la D.g.a.e.n.f 
(Direction générale de l’al-
phabétisation et de l’éduca-
tion non formelle), qui prend 
en charge les candidats libres 
à tous les examens d’Etat, a 
mis les bouchées doubles, 
en organisant des cours de 
soutien, pour renforcer les 
acquis des candidats, afin 
que les résultats soient satis-

faisants cette année, enten-
du que c’est généralement 
cette frange de candidats qui 
fausse les résultats aux exa-
mens. 
Comme on peut le constater, 
après neuf mois de cours suivis 
des évaluations, l’heure du bilan 
des apprentissages est arrivée. 
Les acteurs du système éducatif 
travaillent d’arrache-pied, pour la 
réussite de ce challenge. Bonne 
chance à tous les candidats!

Urbain NZABANI 

Voyage
On a entendu quelqu’un qui se veut être politique parler 
de voyage. Pour lui, le plus grand voyageur, c’est l’élec-
tricité, qui est toujours partie et qui revient. Il a ajouté 
l’eau. Il y a d’autres entités qui voyagent, physiques ou 
virtuelles, voire spirituelles. Certains voyagent pour dé-
couvrir le monde; d’autres voyagent à la découverte de 
la connaissance. D’autres encore, comme Diogène de 
Sinope, voyage à la recherche de l’Homme.
Bien évidemment, l’électricité et l’eau ne voyagent 
ni pour découvrir le monde, ni pour la connaissance. 
Mais, leurs voyagent nous renseignent sur l’homme. 
Ce sont ces voyages, comme celui de Diogène, qui 
nous renseigne sur les faiblesses des êtres humains, 
sur leur insouciance, leurs vices et leurs inaptitudes. 
Parce que lorsque l’eau et l’électricité vont et viennent, 
on peut dire que c’est leurs «corps» qui voyagent. Mais, 
l’identité de leur essence reste, à savoir, produits aléa-
toires de mauvaise qualité, dispensés par une gestion 
aléatoire du service public.
Dans la vie, voyager, c’est aussi une manière de créer 
une rupture avec l’ordre existant, avec le train-train 
habituel, pour renaître dans une nouvelle clarté. Le 
problème avec les voyages de l’eau et de l’électrici-
té, c’est qu’elles reviennent de leurs voyages pires 
qu’elles n’étaient: aucun changement qualitatif; aucun 
changement quantitatif. Et les éphémères n’ont que les 
voyages de leurs lamentations à contempler à longueur 
de journées.
Faute d’éclairage public ou, plutôt, d’éclairage poli-
tique, c’est avec des lampes, comme Diogène, que les 
éphémères cherchent l’homme capable de réorienter 
les voyages de l’eau et de l’électricité vers les robi-
nets et les luminaires. Parce que là où il y a l’eau et 
l’énergie, il y a l’activité, il y a la vie; parce que l’eau et 
l’énergie rythment les activités quotidiennes du genre 
humain. Priver le genre humain de l’eau et de l’électri-
cité est une faute politique; parce que, à en croire Jean 
Goubert,  «aujourd’hui, l’eau et l’énergie sont sorties 
du cadre technique, pour embrasser le champ du poli-
tique, de la citoyenneté, de l’avenir de la planète et de 
la gouvernance». 

Prométhée

Membre de la Faprosad 
(Fédération africaine 
des professionnels en 

secrétariat et assistanat de 
direction), l’A.p.a.s.c a en-
tend créer une synergie entre 
toutes les associations des 
secrétaires d’Afrique, afin de 
poursuivre le combat de la pro-
motion du travail de secrétariat 
sur notre continent. La Fapro-
sad vise l’intégration africaine 
et internationale, par le biais 
des événements pareils, pour 
permettre aux membres de 
partager leurs expériences 
professionnelles et culturelles. 
Elle offre aux professionnels 
du secrétariat, un réseau mon-
dial dynamique et permet ainsi 
le respect et la sauvegarde de 
la dignité des secrétaires, par 
la connaissance de leur statut 
en tant que profession sup-
port, indispensable, pour le 
développement et la réussite 
d’une organisation.

C’est dans cette dyna-
mique qu’est né le concept 
de la conférence «Pont sur 
le Congo» entre les secré-
taires de la RD Congo et du 
Congo-Brazzaville. C’est une 
initiative historique qui s’inscrit 
dans une ère de transforma-
tion numérique globale. Pour 
Mme Virginie Batchy, prési-
dente nationale de l’A.p.a.s.c, 
«si les dirigeants tardent de à 
lancer les travaux, alors que 
les études ont été menées et 
bouclées et que les bailleurs 
sont prêts à financer le projet, 
nous lançons les activités in-
tellectuelles, pour appeler de 
notre vœux le début du pro-
jet».
L’organisation de cette confé-
rence est également moti-
vée  «par la nécessité de ré-
pondre aux défis posés par 
l’avènement du numérique, 
qui redéfinit les modes de 
fonctionnement des adminis-

trations publiques et privées», 
soutient-elle. «La conférence 
des deux rives» se veut donc 
être un «carrefour d’échanges 
d’expériences, de partage de 
connaissances et de mise en 
place de stratégie concrètes 
pour accompagner cette tran-
sition numérique. Elle réunira 
des experts, des décideurs 
et des praticiens du secréta-
riat des deux rives du Congo, 
dans le but de forger «une 
vision commune et de déve-
lopper des compétences clés 
pour l’ère numérique».
Cette conférence «est une ré-
ponse proactive aux impératifs 
de modernisation et d’innova-
tion dans un contexte africain 
en pleine mutation, marqué 

A.p.a.s.c (Association professionnelle des assistantes et secrétaires du Congo)

Tenu d’une conférence baptisée 
«Pont sur le Congo», avec l’Anep
L’A.p.a.s.c (Association professionnelle 
des assistantes et secrétaires du Congo) 
et l’A.n.e.p (Association nationale des éta-
blissements publics et entreprises du por-
tefeuille) de la RD Congo organisent, du 
16 au 19 juillet 2024, à Brazzaville, une 
conférence sur le thème: «Secrétariat du fu-
tur: comment naviguer dans l’ère du numé-
rique». Avec l’appui technique du Ministère 
des hydrocarbures, de la S.n.p.c (Société na-
tionale des pétroles du Congo) et d’autres 
partenaires.

par une volonté commune de 
progresser vers un avenir nu-
mérique intégré et inclusif», 
déclare-t-elle. «La conférence 
des deux rives, dénommée 
pont sur le Congo, est une ma-
nière de définir des stratégies 
concrètes et innovantes pour 
moderniser les secrétaires de 
la République démocratique 
du Congo et de la République 
du Congo, en réponse aux dé-
fis et aux opportunités présen-
tés par l’ère du numérique.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Contacts: à Brazzaville: 
(+242) 06.786.97.86
A Kinshasa Mme Solange 
Lusinga: (+243) 817.775.977

Le journaliste Chrysostome Fouck Zonzeka et Mme Virginie Batchy.

Commune de Pointe-Noire

Construction du premier 
lycée d’enseignement

 général de Ngoyo

Le Premier ministre, chef du gouvernement, Anatole Collinet 
Makosso, a donné, le lundi 27 mai 2024, le coup d’envoi des 
travaux de construction du premier lycée d’enseignement gé-
néral de Côte Matève de Ngoyo,  dans le 6ème arrondissement 
de la ville océane, Pointe-Noire. Ce lycée va permettre de 
rapprocher les établissements scolaires des apprenants obli-
gés de parcourir de longues distances, constituant l’une des 
causes du décrochage scolaire.
Cet établissement d’une superficie de 6.750 mètres-car-
rés,  sera composé de deux bâtiments R+1. Le premier aura 
dix salles de classe dont cinq au rez-de-chaussée. Le second 
sera constitué de deux salles de classes et un laboratoire pé-
dagogique au rez-de-chaussée avec trois salles de classes à 
l’étage.

(Tiré de l’Agence Congolaise d’Information, ACI) 

Des élèves dans l’Amphithéâtre du Lycée de la Révolution, à 
Ouenzé (Brazzaville).

Le Premier ministre Collinet Makosso posant la pierre
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Selon Christian Abo-
ké-Ndza, directeur de 
cabinet du Ministère 

de la fonction publique, du 
travail et de la sécurité so-
ciale, la première session 
du Conseil d’administra-
tion de la Camu a connu la 
participation de ses quinze 
membres, en présence des 
membres du cabinet. A leur 
installation, la présidente 
du conseil d’administration, 
la Prof Yvonne Yolande Va-
lérie Voumbo née Mavoun-
gou, a annoncé, au nom 
des administrateurs, leur 
détermination à ne décevoir 
personne. «L’opérationnali-
sation de la Caisse d’assu-
rance maladie universelle 
fait partie des engagements 
du Président de la Répu-
blique, dans son Projet de 
société  «Ensemble, pour-
suivons la marche», a-telle 

Camu (Caisse d‘assurance maladie universelle)

Firmin Ayessa a installé le Conseil 
d’administration et donné les orientations
Le ministre d’Etat Firmin Ayessa, ministre de la fonction pu-
blique, du travail et de la sécurité sociale, a procédé à l’instal-
lation officielle du Conseil d’administration de la Camu (Caisse 
d’assurance maladie universelle), lors d’une cérémonie, jeudi 
23 mai 2024, dans la salle de conférence du Ministère de la 
justice, à Brazzaville, en donnant les orientations nécessaires 
du travail attendu de lui. Aussitôt après, le Conseil d’adminis-
tration a tenu sa session, sous la direction de la Prof Yvonne 
Yolande Valérie Voumbo Matoumona, née Mavoungou, nommée 
présidente du Conseil d’administration, par décret présidentiel.

déclaré. 
«Il nous faut, d’ores et déjà, 
noter que la tâche sera fas-
tidieuse, car ce n’est pas 
facile d’oser dans un do-
maine aussi complexe. De 
ce fait, nous devons nous 

montrer très rapidement à 
la hauteur de nos nouvelles 
tâches et responsabilités, 
car des échéances im-
portantes nous attendent, 
entre autres, notamment 
le recrutement du directeur 

général de la Camu et de 
son adjoint», a-t-elle pour-
suivi.
«C’est dans cette optique 
que la convention d’ob-
jectifs entre la tutelle et le 
Conseil d’administration 
ainsi que le contrat de per-
formance entre le Conseil 
d’administration et le di-
recteur général élaborée 
conformément à l’article 
9 des statuts de la Camu 
prennent tout leur sens, car 
ils constitueront le tableau 
de bord pour une gestion 
efficace de la camu», a-t-
elle fait savoir.
«Le défi qui se présente à 
notre Conseil d’administra-
tion est de taille. C’est pour-
quoi en mesurant la portée 
de la confiance placée en 
nous, je nous exhorte à tou-

jours garder à l’esprit qu’il 
s’agit à la fois d’un privilège 
mais aussi d’une lourde 
responsabilité, exigeant de 
nous, dévouement, déter-
mination, et professionna-
lisme», a-t-elle déclaré.
Pour sa part, le ministre 
d’Etat Firmin Ayessa a 
donné les premières orien-
tations sur le travail atten-
du. «Vous mesurez, j’en 
suis convaincu, combien 
grande, noble, délicate et 
exaltante est votre respon-
sabilité, pas seulement en 
tant qu’administrateurs, 
mais surtout en votre qua-
lité de tout-premiers ad-
ministrateurs de la Caisse 
d’assurance maladie uni-
verselle. Point n’est be-
soin, ici, de vous rappeler 
combien le gouvernement, 

suivant les directives du 
Président de la République, 
s’est employé, dans une 
démarche réfléchie, pa-
tiente et prudente, à mettre 
en place la Camu, en sa 
qualité d’organe de ges-
tion du régime d’assurance 
maladie universelle. Désor-
mais, par le mandat qui est 
le vôtre, vous êtes respon-
sables de la définition des 
grandes orientations de la 
Caisse d’assurance mala-
die universelle, y compris 
ses objectifs à long terme, 
ses politiques de couverture 
et ses stratégies d’investis-
sement. Vous assurez la 
supervision de l’adminis-
tration de l’organisme, en 
évaluant sa performance, 
en contrôlant les dépenses 
et en veillant à la bonne 
gestion des fonds».
Signalons que les deux 
parties ont signé un contrat 
d’objectifs, qui sera le ta-
bleau de bord de l’équipe 
actuelle du Conseil d’ad-
ministration, pendant ses 
trois ans d’exercice. Faire 
le contraire, c’est travailler 
en contrecourant de ses 
objectifs. «La présente 
session inaugurale a pour 
vocation de vous instal-
ler officiellement dans vos 
fonctions d’administrateurs. 
Nous pouvons nous réjouir, 
aujourd’hui, que la Camu 
fait un pas de plus dans son 
opérationnalisation», a rap-
pelé le ministre d’Etat Ayes-
sa. Ce à quoi la présidente 
du Conseil d’administration 
a répondu: «Prêts pour le 
travail».

Chrysostome
 FOUCK ZONZEKA

De retour au pays, 
les deux membres 
du gouvernement 

ont animé, lundi 20 mai, 
aux Tours jumelles de 
Mpila, à Brazzaville, une 
conférence de presse, 
avec la participation de 
leurs collaborateurs, 
pour dire combien les 
Américains sont récep-
tifs à la vision du Congo 
en matière de gestion 
durable des aires pro-
tégées et de développe-
ment de l’écotourisme. 
Beaucoup sont prêts à 
investir dans cette aire 
protégée.
Créé en 1935, avec une 

surface initiale de 1.266 
km2, le Parc national 
d’Odzala-Kokoua a été 

agrandi par décret pré-
sidentiel n°2001-221 du 
10 mai 2001. Ainsi, sa 

Parc national d’Odzala-Kokoua

Les ministres Matondo et Pongault en 
mission de promotion aux Etats-Unis

Situé à cheval sur les Départements de la Cuvette-Ouest et de 
la Sangha, avec une superficie de 13.546 km2, le Parc national 
d’Odzala Kokoua, inscrit au patrimoine mondial de l’humanité 
depuis 2008, a fait l’objet d’une tournée de promotion et de 
communication aux Etats-Unis d’Amérique, du 29 avril au 15 
mai 2024, par Rosalie Matondo, ministre de l’économie fores-
tière, et Marie-France Lydie Hélène Pongault, ministre de l’in-
dustrie culturelle, touristique, artistique et des loisirs, accom-
pagnées de leurs collaborateurs, avec l’appui de l’Ambassade 
des Etats-Unis au Congo. 

superficie est passée 
à 1.354.600 hectares, 
incluant l’ancienne ré-
serve de faune de la 
Lékoli-Pandaka et l’an-
cien domaine de chasse 
de Mboko. C’est la plus 
grande et la plus impor-
tante aire protégée du 
pays, avec environ 2 
millions d’espèces fau-
niques.
Des rencontres clés 
ont été organisées à 

Los Angeles (Califor-
nie), Dallas (Texas), 
New York et Washing-
ton, soutenues par 
une communication 
stratégique sur les ef-
forts du Congo dans la 
gestion des aires pro-
tégées. Les atouts du 
parc ont été présentés 
et l’on verra si, à la 
suite de cette tournée 
aux Etats-Unis, à quel 
niveau la courbe de 

fréquentation va évo-
luer, par rapport au 
nombre de visiteurs 
par an.
Les deux membres du 
gouvernement ont mis 
à profit leur mission 
aux Etats-Unis pour 
parler de la conférence 
internationale sur l’af-
forestation et le reboi-
sement que le pays 
va organiser au mois 
de juin. «Un moment 
qui vise à promouvoir 
des actions concrètes 
pour la reforestation 
et la gestion durable 
des forêts», a fait sa-
voir Rosalie Matondo. 
Participant au forum 
des Nations unies 
sur les forêts, elle a 
appelé «la commu-
nauté internationale à 
une action concertée, 
afin de lutter contre 
le changement clima-
tique et promouvoir la 
gestion durable des 
forêts». Il ne fait pas 
de doute qu’il y a lieu 
de féliciter de féliciter 
cet exemple syner-
gie gouvernemen-
tale, donné par les 
ministres Matondo et 
Pongault, dans l’inté-
rêt du développement 
durable.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Les ministres Marie-France Lydie Hélène Pongault et Rosalie Matondo 
pendant la conférence de presse

Le ministre d’Etat Firmin Ayessa.

Photo de famille des membres du Conseil d’administration de la Camu 
avec Firmin Ayessa.

Des journalistes pendant la conférence de presse.
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A l’ouverture de l’atelier, le 
Dr Hugues Asken Trao-
ré a rassuré que le Pnud 

est engagé à «accompagner 
ce processus d’évaluation de 
la chaîne d’approvisionne-
ment qui est très important». 
Pour lui, «au terme de cette 
évaluation, il faut faire à ce 
que le médicament arrive au 
dernier kilomètre, pour que 
les principaux bénéficiaires 
que sont les populations 
puissent être en bonne san-
té».
Ouvrant l’atelier, le Dr Rosa 
Ollessongo a dégagé la por-
tée de la politique pharma-
ceutique. «C’est pourquoi l’un 
des objectifs principaux de la 
politique pharmaceutique na-
tionale et aussi de la politique 
pharmaceutique commune 
des pays de la Cemac, adop-
tée en 2013, est d’assurer un 
approvisionnement régulier et 
une utilisation rationnelle du 
médicament et des dispositifs 
médicaux», a-t-elle déclaré. 
Pendant l’atelier, l’opportunité 
a été donnée aux participants 

de revoir la situation actuelle 
de la chaîne d’approvision-
nement du pays, afin de sur-
monter toutes les difficultés 
qui entravent son fonction-
nement optimal. L’accès aux 
médicaments essentiels reste 
un défi pour le système de 
santé du Congo. Il constitue 
un préalable à l’atteinte de 
la couverture sanitaire uni-
verselle prévu par le P.n.d.s 
2022-2026 (Plan national de 

développement sanitaire). 
Pour le Dr Rosa Ollessongo 
«malgré les avancées no-
toires de ces dix dernières 
années, notamment avec la 
mise en route de la Centrale 
d’achat des médicaments 
essentiels et produits de 
santé (Cameps), la gestion 
rationnelle des médicaments 
demeure une préoccupa-
tion dans l’exécution du plan 
stratégique du Ministère en 

Ministère de la santé et de la population

Vers l’amélioration de la chaîne nationale 
d’approvisionnement en produits de santé

Le Ministère de la santé et de la population, par l’entremise de la 
Direction de la pharmacie et du médicament et en partenariat avec 
le Pnud (Programme des Nations unies pour le développement), a 
organisé, mercredi 22 mai 2024, à Brazzaville, un atelier sur l’éva-
luation de la chaîne nationale d’approvisionnement en produits de 
santé, sous la direction de Mme Rosa Chanelle Inyongi Ollensson-
go, docteur en pharmacie, directrice de la pharmacie et du médi-
cament à la Direction générale des soins et services de santé, en 
présence du Dr Hugues Asken Traore, conseiller technique prin-
cipal en santé à la représentation du Pnud, et coordonnateur de 
l’Unité de gestion du programme du Fonds mondial. Le but était 
d’apprécier les performances des systèmes d’approvisionnement 
et de proposer des mesures d’amélioration.

charge de la santé. Cet ate-
lier s’est imposé pour revoir 
les différents piliers de la 
chaîne d’approvisionnement. 
Au regard des difficultés, la 
revue doit être faite de façon 
continue».
L’atelier a regroupé une tren-
taine de participants venus 
du Ministère de la santé et de 
la population, des formations 
sanitaires et des partenaires, 
notamment les organisations 
des Nations unies. Il avait 
comme principal objectif de 
réunir les éléments d’élabora-
tion de la cartographie de la 
chaîne d’approvisionnement 
des produits de santé, dans 
le cadre de l’amélioration de 
la gestion du médicament au 
niveau national. 

Martin
 BALOUATA-MALEKA  

Dr Hugues Asken Traore et Mme Rosa Chanelle Inyongi Ollens-
songo.

Mme Rosa Chanelle Inyongi 
Ollenssongo.
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Préoccupés par une situa-
tion financière devenue 
insupportable et fatigués 

de l‘indifférence du gouverne-
ment qui fait la sourde oreille, 
les retraités de la C.r.f ont dé-
cidé, finalement, de rencontrer 
le président de la chambre 
basse du parlement congolais, 
afin qu’il tente de remédier à 
leur situation.
Pour le chef de la délégation, 
Eugène Bakoula, la paye de la 
pension des retraités ne doit 
souffrir d’aucune ambigüité. 
Elle se doit d’être payée régu-
lièrement, au même moment 
que les salaires des fonction-
naires. «La paye des retraités 
de la C.r.f n’est pas une au-
mône qu’on demande au gou-
vernement. Mais, c’est plutôt 
un droit inaliénable. Donc, on 
doit nous payer régulièrement. 
Et, on ne peut pas s’arrêter 
seulement à la pension. Les 
retraités de la C.r.f réclament 

aussi qu’on nous aligne sur 
la valeur du même point d’in-
dice, fixée à 300. C’est depuis 
l’année 2017 que certains 
groupes de retraités devaient 
en bénéficier. Aujourd’hui, 
nous sommes en 2024. Donc, 
ça fait sept ans qu’on continue 
d’attendre. Ce qui n’est pas 
normal», a-t-il déploré.

 C.r.f (Caisse de retraite des fonctionnaires)

Pierre Ngolo appelé à jouer le médiateur 
entre la C.r.f et le gouvernement

Une délégation des dirigeants des O.n.g (Organisations non-gou-
vernementales) et des associations de la C.r.f (Caisse de retraite 
des fonctionnaires), conduite par le président de l’Union de la 
défense des retraités, Eugène Bakoula, a eu une séance de tra-
vail avec le président du sénat, Pierre Ngolo, le vendredi 24 mai 
2024, au Palais du parlement, à Brazzaville. A cette occasion, 
cette délégation a sollicité Pierre Ngolo d’être leur médiateur 
auprès du gouvernement,  dans le but de trouver une issue fa-
vorable aux problèmes auxquels ils sont confrontés, notamment 
l’harmonisation du point d’indice à 300 et le paiement de 39 
mois d’arriérés de pension.

«Comme le gouvernement 
a bouché ses oreilles face à 
notre situation, nous avons 
jugé bon de faire recours au 
sénat. C’est l’expression du 
peuple, il représente le peuple. 
Voilà pourquoi nous sommes 
venus ici pour leur dire que 
sommes en souffrance. En-
suite, il y a aussi des arriérés 

de pension qui datent de 2016 
et 2021. On peut les dénom-
brer à 39 mois», a-t-il poursui-
vi.
Après avoir suivi, avec atten-
tion, les doléances de ses 
visiteurs, Pierre Ngolo leur 
a demandé de travailler en 
connivence avec le sénat, 
afin de pouvoir trouver une 
solution à leur situation. «Il y 
a beaucoup de problèmes, 
il faut pouvoir les gérer. Fai-
sons-nous donc confiance. 
Nous allons responsabiliser 
les deux commissions: la 
Commission économie et fi-
nances ainsi que la Commis-
sion affaires sociales, et avec 
vous, nous allons voir qu’est-
ce qu’il y a lieu de faire, tou-
jours en concertation avec le 
gouvernement, parce que les 
solutions, on ne peut pas les 
trouver en dehors du gouver-
nement. Ensemble, on re-
cherchera des solutions, par 
la voie du dialogue et dans la 
paix», a déclaré le président 
du sénat. Au sortir de cette 
rencontre, la délégation de 
la C.r.f a promis également 
d’échanger, dans les jours à 
venir, avec le bureau de l’as-
semblée nationale, pour leur 
faire part des mêmes préoc-
cupations.

Hervé EKIRONO

La 41ème session ordinaire du 
Cames a été sanctionnée 

par plusieurs délibérations, 
dont celle liée à la présidence 
tournante de l’institution, qui 
est revenue cette fois-ci à la 
République du Congo, donc 
à la ministre en charge de 
l’enseignement supérieur, 
Mme Edith Delphine Emma-
nuel-Adouki, pour une man-
dature de quatre ans. Une 
délégation du Cames, qu’elle 
a conduite, est allée annoncer 
la bonne nouvelle au Chef de 
l’Etat, Denis Sassou-Nguesso. 
Les principales délibérations de 
la session de Brazzaville-2024 
concernent notamment la pré-
sidence en exercice du conseil 
des ministres du Cames qui re-
vient à la République du Congo 
et l’adoption du plan stratégies 
2024-2028, dont les grands 
axes sont la digitalisation des 
enseignements, l’actualité et 

les partenariats. 
Pour la ministre Edith Delphine 
Emmanuel-Adouki, le plan 
stratégies 2024-2028 va per-
mettre au Cames de relever les 
nombreux défis qui s’imposent 
à l’enseignement supérieur 
et à la recherche scientifique. 
Parmi ces défis, précise-telle, 
«il y a celui de la digitalisa-
tion, l’influence du numérique 
dans la société contemporaine, 
particulièrement au niveau 
de l’enseignement supérieur, 
nous oblige à reformer nos 
méthodes d’enseignement. 
L’on ne peut plus se contenter 
de réunir les étudiants dans 
des amphithéâtres. Il y a lieu, 
aujourd’hui, de concevoir 
des moyens spécialisés qui 
permettent, où que l’on soit, 
d’accéder à la formation. Ce 
qui permet de faire face au 
problème de densification que 
l’on observe dans le domaine 

l’enseignement supérieur».
Au sortir de l’audience pré-
sidentielle, le président sor-
tant du Cames, le professeur 
Saidou Mamadou, s’est dit 
satisfait de la tenue réussie 
de la 41ème session ordinaire 
du conseil des ministres du 
Cames à Brazzaville. «C’est 
un grand motif de satisfaction, 
parce que Son Excellence 
Monsieur le Président Denis 
Sassou-Nguesso est Grand-
croix dans l’Ordre internatio-
nal du Cames. Ce qui veut 
dire qu’il fait partie des meil-
leurs soutiens du Cames», 

Enseignement supérieur

Après le Niger, le Congo a pris 
les commandes du Cames pour quatre ans
La République du Congo vient de prendre la 
présidence en exercice du C.a.m.e.s (Conseil 
des ministres africains et malgache de l’en-
seignement supérieur). Cette décision a été 
annoncée officiellement le 24 mai 2024, 
au Président de la République, Denis Sas-
sou-Nguesso, à la résidence du Plateau par 
une délégation du Cames. 

a-t-il déclaré.
«Nous avons eu la chance 
également d’écouter les 
sages conseils de Son Excel-
lence Monsieur le Président 
de la République qui nous 
a encouragés, lui qui consi-
dère le Cames comme un 
exemple d’institution panafri-
caine. Nous repartons donc 
très heureux et dynamisés 
de pouvoir continuer notre 
mission», a enchaîné le pro-
fesseur  Souleymane Konaté, 
secrétaire général du Cames.

Hervé EKIRONO

Commentaire
Face à la crise financière, 
s’endetter de nouveau ou 

faire aboutir les enquêtes?
Le Congo est en programme triennal avec le F.m.i (Fonds 
monétaire international), depuis le 21 janvier 2022. Ce 
programme est appuyé par une Fec (Facilité élargie de 
crédit) d’un montant de 455 millions de dollars américains 
(soit un peu plus de 228 milliards de francs Cfa), dont 
90 millions de dollars étaient décaissés aussitôt après la 
signature de l’accord. Au cours de ce mois de mai 2024, 
le Congo passe sa cinquième et avant dernière revue du 
programme. Les travaux viennent de se dérouler en ligne 
et on en attend les conclusions. Mais, depuis le début de 
cette année, le pays est confronté à des difficultés finan-
cières. Payer les salaires devient un véritable parcours 
du combattant. Face à la crise financière, faut-il s’en-
detter de nouveau ou faire aboutir les enquêtes sur les 
fraudes fiscalo-douanières?

Pour payer les salaires du mois d’avril 2024, le gouverne-
ment a dû faire recours aux banques. Celles-ci ont payé 
les salaires d’une partie des fonctionnaires, en attendant 
que le gouvernement ne puisse réunir les fonds pour les 
rembourser et payer le reste des salaires. Cependant, les 
retraités, à qui il avait été promis la régularité des pen-
sions, n’ont pas encore été payés pour le mois d’avril. Et 
pour cause, les caisses de l’Etat tournent au ralenti.
Pour 2024, le plafond des emplois rémunérés de l’Etat 
a été fixé à 79.569 postes (fonctionnaires, contractuels, 
diplomates, magistrats, personnels hors-statut, etc), pour 
un budget de 435 milliards de francs Cfa. Le budget de 
transfert, quant à lui, est de 501 milliards de francs Cfa 
(Universités, hôpitaux, collectivités locales, institutions, 
pensions, bourses, etc). Ce qui donne au total un budget 
en charge des ressources humaines de l’Etat de l’ordre 
de 936 milliards de francs Cfa pour cette année.
Ce qui correspond exactement aux recettes fiscalo-doua-
nières (impôts, taxes, droits de douane) qui sont atten-
dues cette année à 935 milliards de francs Cfa, soit en 
moyenne environ 77,9 milliards par mois. Rien qu’avec 
ces recettes, l’Etat devrait assurer la régularité du paie-
ment de ses charges en personnels. Malheureusement, 
les recettes fiscalo-douanières ne tournent qu’autour de 
30 à 40 milliards de francs Cfa par mois.
Pour payer les salaires (ceux des fonctionnaires et des 
structures à budgets de transfert), le gouvernement doit 
mobiliser 78 milliards de francs Cfa chaque mois. Gé-
néralement, il n’arrive à réunir que 50 milliards. D’où la 
tendance à privilégier les salaires des fonctionnaires, à 
commencer par ceux de Brazzaville et Pointe-Noire, et 
faire attendre ceux des structures à budget de trans-
fert, les pensions et les bourses. Parfois même, ils sont 
simplement oubliés et ces salaires, pensions et bourses 
tombent dans les arriérés.
Face à cette situation, le ministre de l’économie et des 
finances, Jean-Baptiste Ondaye, a décidé de mobiliser 
les structures sous tutelles (directions générales, régies 
financières, établissements et services), et d’étendre 
l’enquête sur les opérations frauduleuses à la douane, à 
l’administration des impôts et domaines. L’argentier na-
tional est convaincu que, pour sortir de l’étau de la dette 
qui asphyxie les finances publiques et atteindre les ob-
jectifs budgétaires de cette année, il faut agir fortement 
à l’interne, en mettant en œuvre les réformes de la gou-
vernance financière et en luttant contre la corruption, les 
détournements de fonds et la fraude fiscalo-douanière. 
Il sait fort bien que l’enquête sur les opérations fraudu-
leuses au fisc et à la douane peut rapporter à l’Etat des 
dizaines de milliards de francs Cfa.
Et pourtant, après avoir réussi à mettre en place le cadre 
juridique des réformes, à sensibiliser les personnels, il lui 
est maintenant difficile d’avancer dans la mise en œuvre 
des réformes et, surtout, dans le chapitre des enquêtes 
sur les fraudes fiscalo-douanières.
Et pour cause, on touche aux hommes. Il y a une farouche 
résistance à la nomination des cadres aux postes de di-
rection, suivant les nouvelles bases juridiques. Le Trésor 
public est l’un des exemples patents. Ceux qui sont op-
posés aux réformes et aux enquêtes vendent au Chef de 
l’Etat, l’idée de continuer à endetter le pays, pour faire 
face aux salaires et autres dépenses. De cette façon, ils 
peuvent tranquillement continuer à tirer leurs marrons du 
feu, et tant pis pour le peuple qui va continuer à trinquer.

Jean-Clotaire DIATOU

La séance de travail entre le président du sénat et la délégation des syn-
dicalistes de la C.r.f.

Photo de famille de la délégation du Cames autour du Président de la 
République.
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En effet, avec le décès, 
le 20 août 2020, à Per-
pignan, dans le Sud de 

la France, du Président Pas-
cal Lissouba, fondateur de 
l’U.pa.d.s, lui dont l’aura, le 
charisme, la stature et la no-
toriété ont permis à l’U.pa.d.s 
de gagner toutes les élections 
en 1992, il va sans dire que 
l’U.pa.d.s, plusieurs années 
après cette disparition, ne 
peut prétendre se placer à la 
hauteur des victoires électo-
rales du Président Pascal Lis-
souba. Cependant, l’U.pa.d.s 
est en devoir politique et mo-
ral de pérenniser les idéaux 
du Président Pascal Lissou-
ba, au demeurant travailler à 
se hisser au rang de grand 
parti, en vue de la reconquête 
du pouvoir.
Or, des tensions traversent 
l’U.pa.d.s. Elles ont pour mo-
tifs essentiels la non-convo-
cation de son congrès pour 
renouveler les organes du 
parti d’autant qu’il est contes-
té la prolongation de leurs 
mandats, depuis l’échéance 
légale de l’après congrès de 
2013.  

Tribune

U.pa.d.s: prenons garde, nous courons 
le risque de nous enfoncer et disparaître

Le monde bouge. Il va de l’avant et décline. Il avance grâce à l’au-
dace et à l’intelligence active d’hommes et de femmes de progrès. 
Ceux-ci l’éclairent de leurs lumières, le nourrissent de leur savoir 
et lui apportent l’élan de leur perspicacité. Là où régnait le silence, 
des voix, jusque-là inaudibles, se font entendre, pour diffuser des 
idées, émettre des opinions et se poser des questions. En face, 
en raison de tous types de dommages que causent à l’humanité 
ses destructeurs, le monde recule. L’U.pa.d.s, formation politique, 
dans un pays en voie de développement, aux nombreux défis à re-
lever, est pris dans ce roulis et tangage de la marche du monde. Et 
l’explication de l’état des faits non porteurs qu’endure l’U.pa.d.s 
est à trouver dans cette marche.

La session du Conseil natio-
nal de l’U.pa.d.s d’avril 2024 
ayant, enfin, fixé la date du 
congrès à venir, au deuxième 
semestre 2025, l’intelligence 
collective de l’U.pa.d.s devrait 
permettre à ce parti d’éviter 
les blocages, au risque de 
s’enfoncer davantage et dis-
paraître d’une scène politique 
presque entièrement occu-
pée par le camp présidentiel 
où domine le Parti congolais 
du travail dont la présidence 
du Comité central est assurée 
par le Président de la Répu-

blique. Une posture confor-
table qu’a vécue l’U.pa.d.s 
au moment où le Président 
Pascal Lissouba était à la tête 
du Congo. 
De leur prochain congrès, les 
militants de l’U.pa.d.s, toutes 
tendances confondues,  vou-
draient d’un congrès du réel 
changement en actes. Un 
vrai congrès unitaire, avec 
la double ambition de réunir 
pour réussir durablement. La 
chose est possible. L’U.pa.d.s 
est une source intarissable 
d’hommes et de femmes de 

valeur. Sa réserve militante, 
quoique désenchantée par 
les mauvaises performances 
électorales de ces derniers 
temps, est bien mobilisable, 
sur les causes justes et légi-
times. Et celles-ci abondent 
au Congo, dans tous les do-
maines de la vie nationale. 
Certaines d’entre elles n’ont 
jamais eu de réelle et défi-
nitive solution, depuis l’indé-
pendance du pays. Le pou-
voir en place, dans le pays, 
ne donnant pas la preuve 
réelle des efforts menés pour 
leur plein accomplissement, 
les ressources nationales 
pour y arriver ne manquant 
pourtant pas.

Que faire alors?
Au prime abord, à la Direction 
de l’U.pa.d.s d’examiner la 
période et les modalités de 
la levée des sanctions contre 

les militants de l’U.pa.d.s, 
décrétées au Conseil natio-
nal d’avril 2024. Examiner 
la période de la levée, pour 
marquer l’effet des peines. 
En étudier les modalités, afin 
d’indiquer la manière dont 
devraient être effacées ces 
sanctions, d’autant qu’elles 
proviennent du Conseil na-
tional. Ainsi, l’exigence de 
la création d’une Commis-
sion ad hoc soulevée par 
les membres de l’U.pa.d.s, 
regroupés au sein de l’Esprit 
U.pa.d.s, pourrait trouver son 
dénouement par l’installation 
d’une commission prépara-
toire du congrès où siége-
raient, sans discrimination, 
les représentants de l’Esprit 
U.pa.d.s. Ici, la concorde de-
vrait jouer à fond.
Le financement du congrès 
est une autre paire de 
manches. Un serpent de mer. 
Un sujet dont les militants de 
l’U.pa.d.s se préoccupent, 
mais qui ne débouche géné-
ralement pas sur du concret. 
La contribution financière de 
tous les membres du parti 
doit être rendue obligatoire, 
moyennant deux dispositions. 
La hiérarchisation, du haut en 
bas,  des taux de cotisation 
en fonction de la position so-
ciale et l’échéance du dépôt 
de la contribution au-delà de 
laquelle est compromise la 
participation au congrès du 
concerné.
Un troisième point dont il 
faudrait réussir la perfection 
réside, au cours des travaux 
du congrès, dans le caractère 

transparent, démocratique et 
non exclusif de la candidature 
au poste de premier secré-
taire de l’U.p.a.d.s. Aucune 
discrimination ne devrait 
toucher l’actuel, en chaire, 
depuis décembre 2006. A lui-
même, s’il sent la saturation 
de son long mandat, d’expri-
mer le refus de se porter pré-
tendant. 
Quant au président du 
congrès, il devrait être dési-
gné comme une figure res-
pectueuse, mobilisatrice, por-
teuse de valeurs d’unité, avec 
un sens aigu de la synthèse. 
Les organes issus du congrès 
devraient se détacher de la 
tendance contre-productive 
à la purge du congrès du 7 
juin 2013, préparé dans un 
climat de mésentente et de 
querelles, ce qui a consacré 
la discorde au sein du parti.
Tout ceci dit, l’U.pa.d.s reste 
une alternative crédible et 
une offre politique décisive 
pour le changement au 
Congo. L’attente est res-
sentie dans l’opinion. Par 
ailleurs, les membres de l’U.
pa.d.s ont hérité l’U.pa.d.s du 
Président Pascal Lissouba 
pour entretenir la flamme que 
ce dernier avait insufflée à ce 
parti et veiller à ce qu’elle ne 
s’éteigne pas, étincelle après 
étincelle. A défaut, si l’on n’y 
prend garde, l’U.pa.d.s s’ef-
fritera, au jour le jour, comme 
un vieux meuble de simili 
cuir, jusqu’à disparaître. Ce 
qui serait dommageable pour 
bon nombre de militants dont 
nous autres qui avions fait 
de l’U.pa.d.s une passion et 
entendons rester toute notre 
existence, attachés à ce parti. 
Un engagement ferme que 
nous estimons définitif.

Joseph
 OUABARI MARIOTTI

«Congo, Terre des Légendes 
et des Lumières»

Certains citadins ont des 
nuits écourtées, parce 

qu’il faut, de temps à autre, 
sortir pour vérifier si l’eau 
jaillit du robinet. Autrement, il 
faut parcourir une grande dis-
tance, à la recherche d’eau, 
avec tous les risques d’insé-
curité qu’on peut imaginer, 
en ces temps où les groupes 
de bébés noirs écument les 
quartiers. Dans la journée, 
on voit des attroupements de-
vant les forages privés ou les 
sources d’eau en périphérie 
de la ville.
La défaillance du service 
d’eau courante dans la ca-
pitale n’est pas nouvelle. 
Les pénuries d’eau dans les 
quartiers existent depuis les 
années 70. Dans les années 

60 et 70, il y a des fontaines 
publiques dans les quartiers. 
Un système hérité de la pé-
riode coloniale. Les fontaines 
publiques ont fini par dispa-
raître. 
La rareté de l’eau expose les 
populations aux maladies. 
La mortalité infantile, à hau-
teur d’environ 60%, est due 
à des maladies contagieuses 
et parasitaires, dont la plu-
part sont liées à l’eau. Dans 
certains pays, les maladies 
liées à l’eau représentent 
une forte proportion de toutes 
les maladies des adultes et 
des enfants.  Au Congo, le 
paludisme et les maladies 
diarrhéiques, par exemple, 
occupent respectivement le 
premier et le deuxième rangs, 

parmi les causes de morbidi-
té et de mortalité chez les en-
fants de moins de 5 ans.
Des millions de vie seraient 
sauvées et la prévalence des 
maladies liées à l’eau serait 
réduite si un approvisionne-
ment en eau salubre est as-
surée aux populations et des 
installations sanitaires appro-
priées sont aménagées. Une 
priorité élevée à la résolution 
des problèmes d’accès à 
l’eau courante et l’assainisse-
ment devrait être accordé par 
les gouvernements des pays 
en développement.
1,1 milliard de personnes sont 
dépourvues d’accès à des 
systèmes améliorés d’appro-
visionnement en eau de bois-
son. Un nombre encore plus 

grand consomme une eau 
largement contaminée. 4 mil-
liards d’épisodes diarrhéiques 
se produisent chaque année, 
dont 88% sont imputables 
à une eau insalubre et à de 
mauvaises conditions d’hy-
giène et d’assainissement. 
1,8 million de personnes 
meurent chaque année de 
maladies diarrhéiques, dont 
la grande majorité sont des 

enfants de moins 5 ans. 
L’absence d’eau salubre per-
pétue un cycle dans lequel 
les populations pauvres sont 
toujours plus défavorisées,  
enracinant ainsi la pauvreté.
L’O.m.s estime que 94% des 
épisodes diarrhéiques sont évi-
tables, moyennant des modifi-
cations de l’environnement, no-
tamment par des interventions 
destinées à accroître l’offre 

Commentaire

La santé des populations dépend d’abord de l’accès à l’eau courante
L’eau est vitale pour toute vie sur terre. Mais, depuis le début 
de cette année, elle est devenue de plus en plus rare dans le 
système d’adduction de la capitale. Dans les différents quartiers 
des arrondissements, Madibou, Makélékélé, Bacongo, Poto-Po-
to, Moungali, Ouenzé, Talangaï et Djiri, les populations sont 
obligées de recourir aux sources naturelles et aux forages, pour 
s’approvisionner en eau. Elles sont soumises à de véritables 
corvées, parcourant des distances, pour trouver de l’eau, cet 
élément vital non seulement d’une très grande importance bio-
logique, mais aussi sociale, sociétale et économique.

d’eau propre et à améliorer 
l’hygiène et l’assainissement. 
Au gouvernement de le réaliser 
et de ne ménager aucun effort, 
pour doter la ville capitale d’un 
système d’adduction d’eau qui 
rende l’eau disponible en per-
manence dans tous les quar-
tiers. Car, il y va de la santé des 
populations.

Urbain NZABANI

Par Joseph Ouabari Mariotti.

Le député Pascal Tsaty-Mabiala, chef de file de l’Opposition politique congolaise.

Difficile accès à l’eau courante à Brazzaville.
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En effet, l’accès à l’eau 
potable courante de-
meure un problème 

sanitaire et social au Congo. 
Le pays dispose pourtant 
d’abondantes sources en eau. 
Mais, la disponibilité de l’eau 
potable courante y est problé-
matique. En zone urbaine, les 
infrastructures de base per-
mettant l’accès à l’eau potable 
ne sont pas disponibles dans 
tous les foyers. Dans tous 
les cas où ces infrastructures 
seraient disponibles, l’alimen-
tation connaît des coupures 
intempestives, obligeant les 
populations à recourir aux 
forages. Le manque d’eau 
expose les populations à de 
sérieux problèmes d’hygiène 
et de santé publique, en 
particulier lorsque ces popu-
lations recueillent l’eau des 
tuyaux cassés et abandonnés 
de L.c.d.e (La congolaise de 
l’eau).
En zone rurale, le Projet eau 
pour tous, lancé en 2014, 
dans environ 2.000 villages 
(sur 4.000 prévus), pour un 
coût global de 15 milliards de 
francs Cfa, n’a pas résolu le 
problème de l’accès à l’eau, 
de manière durale. La plupart 
des forages construits sont, à 
ce jour, hors-service, pour di-
verses raisons. Il ressort des 
investigations de la Banque 

mondiale que 74% de la po-
pulation urbaine a accès à 
une source d’eau salubre 
contre 26% en zone rurale.
Le secteur de l’énergie est en 
pleine réforme depuis 2018, 
à la suite de la liquidation de 
la Société nationale d’électri-
cité (S.n.e) et la création de 
la Société énergie électrique 
du Congo (E2c). Ce secteur 
connaît quelques difficultés 
avec un taux d’accès estimé 
à moins de 40% dans les 
zones urbaines et moins de 
10% dans les zones rurales.
Ces dernières années, des 
investissements importants 
ont été consentis, dans le 
cadre du Programme «Bou-
levard énergétique», qui 
consiste à augmenter la pro-

Coalition nationale Publiez-ce-que-vous-payez

L’impact problématique des investissements 
dans le secteur de l’eau et de l’électricité

La Coalition nationale Publiez-ce-que-vous-payez a publié un 
rapport de suivi sur les investissements publics réalisés dans 
les secteurs de l’eau courante et de l’électricité, au cours des 
années 2020, 2021 et 2022. Selon ce rapport, malgré plusieurs 
projets développés dans le secteur de l’énergie et de l’hydrau-
lique, l’accès à l’eau courante et à l’électricité demeure toujours 
limité au Congo. Parmi ces programmes, il y a le Projet «Eau 
pour tous», le Peedu (Projet eau, électricité et développement 
urbain), le Peps (Projet d’extension en zones périphériques et de 
renforcement du service public d’eau potable à Brazzaville) et 
le Perco (Programme «Boulevard énergétique», «Electrification 
rurale du Congo»). 

duction et étendre le réseau 
de distribution de l’énergie 
à travers le pays. Ainsi, plu-
sieurs centrales électriques 
et barrages hydroélectriques 
ont été construits: centrale 
hydroélectrique d’Imbou-
lou (170 milliards de francs 
Cfa); centrale thermique de 
Brazzaville (26.672.477.843 
F Cfa); Centrale électrique 
du Congo (568.059.030 dol-
lars Us); Centrale à gaz de 
Djéno (coût de construction 
non connu); barrage hydroé-
lectrique de Liouesso (65 mil-
liards de francs Cfa).
En dépit de ces investisse-
ments, les citoyens congo-
lais ont du mal à percevoir 
l’impact de ces engagements 
financiers en matière d’ac-

cès à la ressource énergé-
tique, puisque les difficultés 
dans l’approvisionnement 
de l’électricité demeurent 
au quotidien, permanentes. 
Les délestages et les cou-
pures récurrents en sont 
un témoignage; plusieurs 
activités requérant l’électri-
cité connaissent de temps à 
autres, un ralentissement af-
fectant énormément les reve-
nus de ceux qui les exercent.
Dans son ambition d’atteindre 
un niveau de couverture to-
tale de 50% d’ici 2023, le 
gouvernement s’est investi 
dans l’optimisation des per-
formances techniques, opé-
rationnelles et financières du 
secteur, la mobilisation de 
nouveaux investissement et 
l’entretien des infrastructures 
de production.
Pour cela, les centrales hy-
droélectriques, les réseaux 
de transport et de distribution 
se sont avérés nécessaires. 
En vue d’accroître la produc-
tion nationale et d’améliorer 
l’accès à l’électricité pour les 
ménages et les entreprises, 
les autorités ont engagé le 
processus de privatisation de 
quatre centrales hydroélec-
triques (Djoué, Moukoukou-
lou, Imboulou et Liouesso) 
et de la Centrale électrique à 
gaz de Djéno.
Si en milieu urbain, on note 
un taux d’accès à l’électricité 
de 66%, celui-ci est cepen-
dant limité par des délestages 
intempestifs et récurrents. En 
milieu rural, en revanche, le 
problème est entier. D’où un 
taux d’accès de 14% seule-
ment.
(Extrait du rapport de suivi d’investis-
sements publics dans les secteurs de 
l’énergie et de l’hydraulique de la Coa-
lition nationale Publiez-ce-que-vous-
payez).

Lutte contre la délinquance faunique

Deux trafiquants condamnés 
à Brazzaville et deux autres  

attendent leur peine 
à Pointe-Noire

Deux audiences dont une au Tribunal de grande instance de 
Brazzaville et l’autre à Pointe-Noire ont respectivement eu 
lieu lundi 27 et mardi 28 mai 2024. Elles portent toutes sur les 

affaires liées à la délinquance faunique. Au total, quatre trafi-
quants et complices ont été jugés. Deux ont été déjà condam-
nés à une peine d’emprisonnement avec sursis.
La première affaire implique deux individus. L’un était interpel-
lés le 11 octobre 2021, à Brazzaville, par les agents des eaux 
et forêts, en collaboration avec les éléments de la police, à la 
suite d’une découverte, au poste de contrôle de Mbouambé-Lé-
fini, d’une glacière contenant cinq morceaux d’ivoire et trois 
queues d’éléphants dans un véhicule en provenance de Ma-
koua. L’autre présumé trafiquant serait l’expéditeur de ce colis. 
Celui-ci était arrêté par la police, le 19 février 2022, à Makoua, 
dans le Département de la Cuvette, et transféré à Brazzaville.
Le premier, interpellé au poste de contrôle de Mbouambé-Léfi-
ni, serait un complice. Le second est soupçonné des délits de 
détention, circulation de trophées d’une espèce animale inté-
gralement protégée. Il s’agit de cinq morceaux d’ivoire et de 
trois queues d’éléphant. Le jugement portant sur cette affaire 
est tombé le lundi 27 mai, au Tribunal de grande instance de 
Brazzaville.
L’autre procès, dont la deuxième audience sur cette affaire a eu 
lieu le mardi 28 mai, au Tribunal de grande instance de Pointe-
Noire, concerne deux présumés délinquants fauniques, inter-
pellés le 5 mai dernier à Pointe-Noire. Ils avaient été pris en 
flagrant délit de détention, circulation et tentative de commer-
cialisation d’une peau de panthère et de sept pointes d’ivoire 
sectionnées en plusieurs morceaux, représentant quatre élé-
phants massacrés. Or, la panthère et l’éléphant sont deux es-
pèces animales intégralement protégées par la loi au Congo.
L’interpellation de ces deux présumés délinquants fauniques 
avait été conjointement réalisée par les éléments de la région 
de gendarmerie de Pointe-Noire et des agents de la Direction 
départementale de l’économie forestière de cette ville, avec 
l’appui technique du P.a.l.f (Projet d’appui à l’application de la 
loi sur la faune sauvage). 
Signalons que la loi congolaise en son article 27 sur la faune 
et les aires protégées stipule que «l’importation; l’exportation; 
la détention et le transit sur le territoire national des espèces in-
tégralement protégées ainsi que de leurs trophées sont stricte-
ment interdits; sauf dérogation spéciale de l’administration des 
eaux et forêts pour les besoins de la recherche scientifique».

Evariste LELOUSSI
Journaliste.

Dorèze Diabangouaya af-
firme que les orphelins 
sont soumis à toutes 

sortes de risques, après le dé-
cès des parents. Privés de la 
protection de ces derniers ou 

des adultes membres de leur 
famille, ils sont exposés aux 
risques accrus de violence, 
d’exploitation et d’abus. Ils 
n’ont pas les moyens de se 
nourrir sainement. Plusieurs 

sont même sans-abri et sont 
souvent obligés de vivre dans 
la rue. 

Dans la plupart des cas, l’édu-
cation est, en premier, sacri-
fiée. Certains jeunes doivent 

Association caritative Dorèze club

Mettre en place un mouvement de solidarité 
qui travaille en faveur des orphelins

«Les orphelins sont confrontés à des situa-
tions de précarité au Congo. Entre des dif-
ficultés liées à la survie et à la scolarisa-
tion, ces jeunes se retrouvent sans repères», 
confie Dorèze Diabangouaya, président de 
l’Association caritative Dorèze club, qui a 
lancé, le vendredi 24 mai 2024, un appel à 
la générosité et de partenariat à toute per-
sonne soucieuse d’aider, afin d’œuvrer dans 
la lutte pour le bien-être des orphelins. L’ob-
jectif est de mettre en place un mouvement 
de solidarité qui travaille en faveur des or-
phelins et de toute personne en situation de 
vulnérabilité.

subvenir non seulement à 
leurs propres besoins, mais 
aussi à ceux de leurs plus 
jeunes frères et sœurs dont 
ils sont responsables. Les 
conditions dans lesquelles 
ils vivent et les activités aux-
quelles ils se livrent accrois-
sent les risques pour leur 
santé. «Il ne suffit que d’une 
volonté et d’un geste, pour ai-
der ces enfants qui ont besoin 
d’orientation, de bien-être, 
d’affection et d’éducation, afin 
d’être des citoyens dont le 
Congo a besoin», souligne le 
président de l’association qui 
œuvre, depuis 2020, dans le 
soutien aux orphelinats.
Dorèze Diabangouaya 
appelle les personnes de 
bonne volonté, physique 
ou morale, à se joindre à 
sa cause, afin d’assister les 

orphelins. Ce soutien est 
de nature à leur apporter 
des dons alimentaires, de 
mettre en leur faveur des 
aides liées à la santé, à la 
scolarité, à des formations 
qualifiantes, et de mettre à 
leur disposition tout autre 
don susceptible de favoriser 
leur épanouissement.
2024 étant décrété année de 
la jeunesse, par le Président 
de la République, les ac-
teurs compétents devraient 
accompagner cette décla-
ration, en mettant en place 
des initiatives pour soute-
nir les jeunes congolais de 
toutes les couches sociales, 
en commençant par les plus 
vulnérables.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Brice Mackosso, Christian Mounzéo et Mme Rita Mabyalath

Le président de l’Association Dorèze club.

Deux trafiquants après leur arrestation.
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tribune

Ces objectifs per-
mettent ainsi à chacun 
de se faire soigner se-

lon ses besoins, quels que 
soient son âge et son niveau 
de ressources. Il s’agit de 
créer un accompagnement 
à chaque âge, qui permettra 
de vivre dignement, grâce 
à ce parcours nécessitant 
des aides financières et un 
soutien humain. Mais, une 
telle construction repose 
sur le principe de solidarité: 
chaque personne habitant le 
Congo cotise pour alimenter 
un «pot commun», dont le 
montant des cotisations ne 
dépend pas de son niveau 
de risque, mais de son ni-
veau de revenus.
Pour atteindre ces objectifs, 
il y a des priorités incontour-
nables, pour ne pas dire de 
base: s’appuyer sur le re-
censement de la population 
du Congo qui vient d’être 
fait, permettant d’établir une 
répartition professionnelle et 
selon le niveau socio-éco-
nomique de chaque citoyen. 
A partir de là, il est possible 
de faire surgir des groupes 
catégoriels, par exemple de 
la manière suivante:
- Groupe A: les populations 
ne disposant pas de reve-
nus, vivant d’une activité de 
subsistance (c’est la grande 
majorité dans nos villages et 
même dans nos villes);
- Groupe B: les commer-
çants, en deux catégories: 
première catégorie dite des 
«petits commerçants» (ceux 
et celles qui occupent nos 
marchés, les agriculteurs, 
les artisans, tous ceux et 
toutes celles disposant 
d’une activité rémunéra-
trice); deuxième catégorie: 
les commerçants avec ma-
gasins et leurs personnels;
- Groupe C: les agents du 
secteur privé: transports; 
secteur industriel; sociétés 
de gérance; sociétés, éta-
blissements du secteur ter-
tiaire, etc;
- Groupe D: les fonction-
naires: première catégorie 
(les administratifs); deu-
xième catégorie (les ensei-
gnants); troisième catégorie 
(les travailleurs de la santé); 
quatrième catégorie: (les 
magistrats et les personnels 
de justice);
- Groupe E: les agents de 
la Force publique (armée, 
gendarmerie, police, sécu-

rité civile, services de ren-
seignements, sociétés de 
sécurité);
- Groupe F: les membres 
des institutions nationales, 
les collectivités locales et 
leurs personnels.
Cette catégorisation n’est 
pas exhaustive. Mais, elle 
a le mérite de la clarté, pour 
faire bénéficier à toutes les 
populations, les avantages 
de la Camu, qui est un 

finir sa place dans l’univers 
de la santé. En plus d’être 
un hôpital, il s’agit d’un lieu 
de recherche universitaire; 
affirmer son statut de centre 
public, redéfinir les condi-
tions d’accès pour les pro-
fessionnels (un concours 
s’y impose), l’incompatibili-
té d’être dedans et dehors 
(employé du C.h.u et cabi-
net privé).
Le deuxième chantier 

Trois grands chantiers pour améliorer 
la Camu au Congo-Brazzaville

Cette réflexion a pour but d’apporter sa pierre au projet de la 
Camu (Caisse d’assurance maladie universelle) dont notre pays a 
tant besoin, pour rentrer dans la modernité, qui caractérise les 
sociétés tournées vers un avenir radieux, soit «la garantie donnée 
à chacun, qu’en toutes circonstances, il disposera des moyens 
nécessaires pour assurer sa substance et celle de sa famille dans 
des conditions décentes». Pour cela, il faut des objectifs clairs: 
l’égalité d’accès aux soins; la qualité des soins et la solidarité.

«œufs» dans un même pa-
nier, la gestion n’étant pas le 
point fort de l’institution.
La participation de l’Etat 
pourra se concentrer sur 

système de solidarité entre 
ceux et celles qui gagnent 
un peu plus et ceux et celles 
qui gagnent moins ou qui 
n’ont pas de revenus. Mais, 
pour arriver à un bon fonc-
tionnement de la Camu, il 
y a des réformes à faire et 
donc des chantiers à ouvrir. 
C’est la tâche du gouverne-
ment.

Le premier chantier
Le premier chantier 
concerne la réforme, de 
fond en comble, de notre 
système de santé. Elle doit 
commencer par la réforme 
des écoles de santé, médi-
cales et paramédicales: l’ac-
cès, la formation, les ensei-
gnants… Il y a, ensuite, la 
réorganisation des hôpitaux 
centraux, la redynamisation 
des pharmacies d’hôpitaux 
(sortir de ce système ridi-
cule où le malade avance 
ou achète les médicaments 
dans la pharmacie du quar-
tier), faire l’évaluation des 
connaissances justifiant la 
fonction occupée, etc.
La réorganisation du C.h.u 
(Centre hospitalier et univer-
sitaire) de Brazzaville: redé-

Il porte sur l’organisation du 
secteur privé de santé dans 
notre pays. Ce chantier en 
cours, mené par le profes-
seur Richard Roger Urbain 
Bileckot, inspecteur général 
de la santé, qu’il faut soute-
nir et encourager dans les 
actions qu’il entreprend. Il 
faut favoriser le regroupe-
ment des structures de san-
té, pour une meilleure effi-
cacité de prise en charge, 
établir une saine concur-
rence sinon une complé-
mentarité de ces structures 
dans le secteur public.

Le troisième chantier
Celui-ci appelle à favori-
ser l’émergence des assu-
rances privées, car une par-
tie de la population peut y 
accéder. Etant entendu que, 
forcément, l’Etat ne peut 
pas tout faire.
Voilà ce qui constitue le 
socle et la charpente de 
l’instauration d’une caisse 
d’assurance maladie uni-
verselle dans notre pays. La 
catégorisation de la popula-
tion permet une visibilité des 
différents groupes sociaux. 
Car, il ne faut mettre tous les 

le Groupe A, probablement 
le plus affecté par la fai-
blesse d’accéder aux soins 
de santé de base. Mais, la 
désorganisation du système 
de santé affecte toutes les 
catégories précédemment 
citées. On n’échappera pas 
aux réformes structurelles 
profondes que nécessitent 
la santé, si l’on veut réussir 
le projet d’instituer la Camu 
dans notre pays. C’est 
l’heure de vérité: la caisse 
d’assurance maladie uni-
verselle et sa mise en place 
constitueront une avancée 
sociale majeure, si notre 
pays se montre capable de 
se réformer, pour rentrer 
dans la bonne gouvernance, 
faire de celle-ci une réalité et 
non un fantasme.

Dr Diaz Patrice 
BADILA KOUENDOLO

Chef de pôle, chef de ser-
vice de Gériatrie;
Hôtel Dieu groupe SOS Le 
Creusot France;
Spécialiste des maladies 
dégénératives;
Expert en gestion et poli-
tiques de santé.

Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Nos amis communs, Itoua, Mboungou, Tati et Yaka-
mambu ont remarqué que l’attribution, par le gou-

vernement, de nos terres agricoles aux Rwandais est 
une affaire qui fait couler beaucoup d’encre et de salive 
chez les Congolais. Dans les ngandas comme dans 
les veillées mortuaires, dans le transport en commun 
comme dans les marchés, les gens ne brodent qu’au-
tour de cette affaire, sous un angle sévèrement critique 
à l’égard des autorités.
En gros, il ne faut pas se voiler la face ni mener la po-
litique de l’autruche: les Congolais ne sont pas d’ac-
cord d’entendre parler de l’attribution de leurs terres 
aux Rwandais. Ils ne sont pas contre eux, mais ils ne 
veulent pas que ceux-ci viennent pratiquer l’agriculture 
à leur place, au Congo. Les autorités qui ont essayé de 
défendre cette attribution sont traînées dans la boue 
dans les réseaux sociaux. A commencer par le Premier 
ministre qui défend ce dossier bec et ongle. Pourtant 
leader de l’opposition, le premier secrétaire de l’U.
pa.d.s, Pascal Tsaty Mabiala, a essuyé de sévères cri-
tiques pour avoir voulu défendre cette attribution. Les 
derniers à s’y casser les dents, ce sont les évêques 
de l’Eglise catholique la semaine dernière. Au lieu de 
rester pour eux tranquilles, alors que ces affaires ne 
les regardent pas, ou de parler des pénuries d’eau et 
d’électricité qui rendent la vie difficile aux chrétiens de 
Brazzaville, ils ont voulu mêler leur voix à celle du gou-
vernement. Nos amis communs, Itoua, Mboungou, Tati 
et Yakamambu se tordent de rire, en lisant les réac-
tions des Congolais dans les réseaux sociaux contre 
les évêques catholiques.
Enfin, seul dirigeant sérieux dans cette affaire, c’est le 
président du sénat, Pierre Ngolo. Il a sommé le gouver-
nement de tirer lui-même les conclusions qui puissent 
épargner au pays les situations politiques regrettables. 
Quant aux autres dirigeants, comme les leaders des 
partis de la majorité, du centre, les députés, etc, ils 
ont opté pour la politique du motus et bouche cousue. 
Tenant à leurs privilèges, ils seraient aussi muets que 
les carpes de la Dzoumouna. Attention, «celui qui sait 
la vérité et ne hurle pas la vérité, se fait complice des 
escrocs et des faussaires», dixit Charles Péguy. 
Même du côté des membres du gouvernement, Itoua 
Mboungou, Tati et Yakamambu ont aussi constaté qu’ils 
sont aussi muets. Pour eux, le chien aboie et la cara-
vane passe. «Ebonga, ebonga te toujours meilleur!». 
Ils voient presque tout à travers le prisme de leurs bu-
reaux climatisés. Pourtant, la grogne est là, galopante. 
Le peuple qui ne veut rien savoir de cette attribution 
de terres aux Rwandais, souhaiterait que les accords 
par lesquels le gouvernement l’aurait actée soient mis 
en veilleuse ou carrément dénoncés ou annulés. «Vox 
populi, vox Dei», ont dit les Romains. Un adage sui-
vant lequel on établit la vérité d’un fait, la justice d’une 
chose, sur l’opinion du plus grand nombre. 
D’autre part, il sied de signaler que tout accord, même 
politique, basé sur des intérêts personnels des diri-
geants, ne lie pas les cœurs des citoyens. Il juxtapose 
peut-être les Etats, mais divise les cœurs. Aujourd’hui, 
l’on a l’impression que la marmite est en train de bouillir 
et le couvercle peut sauter ou exploser à tout moment, 
à cause de la misère et de la clochardisation galo-
pantes dans notre pays. Les populations en ont déjà 
marre des délestages d’électricité, de la pénurie d’eau 
et des soins médicaux coûteux et défaillants.
A ce propos, Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu 
nous invitent à méditer sur ce qu’avait affirmé, il y a 
quelques semaines, Prométhée: «…Dès lors, on com-
prend que certains politiques économiques et sociales 
ne génèrent pas les impacts attendus, à cause tout 
simplement de la distance que les dirigeants prennent 
avec la vérité. Lorsque les dirigeants sont insensibles 
aux données objectives, aux vérités expérimentales ou 
sociétales, les résultats de leur politique sont autres 
que ceux attendus par la société. Cette tyrannie de l’in-
souciance, au plan épistémique, est le pire ennemi de 
la gestion de la cité». 
Qui plus est, comme le dit un proverbe koongo, «il faut 
toujours éteindre le feu qui couve sous les brindilles 
sèches, pour éviter qu’il ne devienne un brasier voire 
un incendie». Comprenne qui pourra. Au revoir et à 
bientôt!

Diag-Lemba.

Par le Dr Badila Kouendolo.

Et si la construction des hôpitaux généraux pouvait être achevée à travres le pays, ça aiderait à 
mettre en oeuvre la Camu
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CULTURE

Le Festival international 
de la musique classique 
russe s’est déroulé du 

28 avril au 1er mai 2024, à 
Moscou. Les artistes étaient 
instruits de ne chanter que 
les chansons russes qui com-
mémorent la Seconde guerre 
mondiale, autrement dit Yalta, 
en Crimée, où les dirigeants 
des puissances alliées, no-
tamment l’Union soviétique, 
le Royaume-Uni et les Etats-
Unis d’Amérique s’étaient 
concerté, pour adopter une 
stratégie commune, afin de 
hâter la fin de la  Seconde 
Guerre mondiale.
Pour la 14ème éditions, 142 pays 
ont été sélectionné y compris la 
République du Congo, à travers 
l’artiste musicien Sam Chilson, 
qui a fait toutes les étapes du-
dit festival, jusqu’à la finale où 

il a remporté le trophée mis en 
enjeu. Maria Fakhrutdinova a 
reconnu les talents de l’artiste 
congolais qui est aussi un pro-
fesseur de musique.  «Il a su 
combler les vides qui pouvaient 
exister dans la prononciation 

et le gestuel. Pendant 16 jours 
d’apprentissage de la langue 
russe, le public moscovite a 
découvert un artiste plein de 
talents et qui chantait comme 
l’auteur de la chanson: «Au 
revoir ma chérie»; «Je vais en 

14ème festival international de la musique classique russe

L’artiste congolais Sam Chilson a émerveillé 
six mille Moscovites au Kremlin

Sam Chilson, de son vrai nom Tessa Moussoungou Mapakou, a 
participé à la 14ème édition du Festival international de la mu-
sique classique russe, qui s’est tenue du 28 avril au 1er mai 2024, 
à Moscou. La finale de ce festival s’est déroulée au Kremlin, le 
Palais présidentiel russe, en présence de six mille spectateurs. 
De retour au pays, l’artiste musicien a animé, samedi 19 mai 
2024, à Brazzaville, une conférence de presse, en compagnie 
de la directrice de la Maison russe, Maria Fakhrutdinova, faci-
litatrice de ce voyage. Il ressort de cet échange avec la presse 
locale que Sam Chilson a émerveillé le public moscovite et «il 
garde de lui de bons souvenirs», a témoigné la directrice de la 
Maison russe.

guerre et à très bientôt».
Selon la directrice de la Maison 
russe, «Sam Chilson a replon-
gé les Moscovites dans l’ère 
initiale de cette chanson. Les 
émotions étaient palpables sur 
les visages du public. C’était 
des grands moments, surtout 
lorsqu’il a chanté une chan-
son en kikongo style kilombo 
(chanson populaire, chanté en 
kikongo). Cela a émerveillé les 
Moscovites qui se sont mis à 
danser», a-t-elle reconnu.
Selon elle, Sam Chilson 
désire repartir à Moscou, 
avec le soutien de la Mai-
son russe, pour capitaliser le 
travail fait au Festival inter-
national de la musique clas-
sique et surtout participer à 
d’autres projets culturels. Il 
faut souligner que depuis un 
moment, la Maison russe ac-
compagne les jeunes artistes 
congolais dans la maîtrise de 
leur art et l’agencement des 
idées dans le domaine de la 
culture. Plusieurs jeunes ar-
tistes sont appuyés par cette 
maison en matériels de mu-
sique et en encadrement mu-
sical, jusqu’à faire le solfège 
avec les professionnels en la 
matière.

Narcisse MAVOUNGOU

En écrivant sur la vie de 
Parfait Kolélas, leader 
politique, fondateur du 

parti U.d.h yuki (Union des 
démocrates humanistes), 
ministre et député élu dans 
le District de Kinkala (Dépar-
tement du Pool), Jean Vital 
Fructueux Koléla-Kouka, 
économiste de formation et 
diplômé des Universités de 
Bordeaux, Caen et Clermont 
Ferrand, en France, fait un 
hommage à son itinéraire 
de vie et à son combat poli-
tique. Ainsi, cet hommage va 
l’amener à reconstruire son 
itinéraire de vie qui débute 
dans les quartiers populaires 
de Moungali et de Bacongo 
où Parfait Kolélas aura passé 
son enfance, puis sa brillante 

scolarité tant au Congo qu’en 
France, avec à la clé un doc-
torat en économie industrielle 
de l’Université de Dijon, en-
suite qui se termine par sa 
mémorable carrière politique 
comme député, ministre et 
chef de parti politique. 
Cependant, l’auteur avoue 
qu’au début, il lui était très 
difficile, pénible d’écrire ce 
livre qui retrace la vie de 
son frère-cadet. «En effet, la 
simple évocation de son nom 
et la seule vue de son image 
me glaçaient le corps, me poi-
gnardaient le cœur, me plon-
geaient dans d’interminables 
hallucinations, me causaient 
d’incessantes insomnies, me 
brisaient totalement», confie-
t-il. 

Parfait Kolélas laisse à ses 
compatriotes un héritage 
riche en idées. Il a aimé 
immensément le Congo, 
son cher pays. C’est ainsi, 
conscient des limites des uns 
et des autres, Parfait Kolélas 
mettait sur la table un projet 
politique qu’il estimait salva-
teur pour son pays et qu’il 
aimait appeler «Le compro-
mis politique historique», un 
projet politique qui était de 
nature à transcender nos 
différences et qui privilégiait 
l’intérêt national, la paix, l’uni-
té nationale, pour refonder 
le Congo sur des bases plus 
saines, solidaires et durables. 
Aussi pour sauver le pays du 

naufrage de nos valeurs. 
Par ailleurs, Parfait Kolélas 
avait conçu un projet de dé-
veloppement qui s’appuie 
sur dix piliers essentiels et 
qu’il avait nommé «Plan par-
fait pour le redressement du 
Congo» (P.p.r.c). La matrice 
de ce projet de développe-
ment se trouve être la dé-
centralisation intégrale. Une 
décentralisation qui dessinait 
la carte du Congo en quatre 
provinces semi-autonomes 
aux plans administratif, éco-
nomique et financier. Ces 
provinces, avec à la tête des 
gouverneurs, seraient dotées 
chacune de la personnalité 
morale et juridique. Ce que 

Livre

«Parfait Kolélas: de l’enfance à la politique» 
de Jean Vital Fructueux Koléla-Kouka

«Parfait Kolélas: de l’enfance à la politique», 
c’est le titre de l’ouvrage à caractère biogra-
phique qui paraîtra le 6 juin prochain, publié aux 
Editions Les Impliqués Éditeur, à Paris (France), 
par Jean Vital Fructueux Koléla-Kouka. Pour les 
besoins de l’histoire, de la mémoire et le devoir 
moral, l’auteur a écrit ce livre qui retrace la vie 
de son frère cadet, Parfait Kolélas, jusqu’à sa dis-
parition inopinée en 2021. C’est aussi un vibrant 
hommage qu’il rend à son frère benjamin, avec 
qui, en dehors des liens de sang qui les unissent 
éternellement, plusieurs années de vie les ras-
semblaient comme des feuilles d’une même 
branche, à chaque cycle de saison.

Parfait Kolélas aimait résu-
mer en quelques mots: la pro-
vincialisation du Congo pour 
une compétitivité territoriale 
exemplaire. 
Rappelons que Jean Vital 
Fructueux Koléla-Kouka a 
déjà publié en 2022, aux 
Éditions Les Trois Colonnes 
(Paris, France), «Bernard 
Bakana-Kolélas ou le ren-

dez-vous d’un homme avec 
son destin», en hommage à 
son père, pour permettre au 
monde de connaître davan-
tage «l’homme politique ex-
ceptionnel» qu’il fut.

Jean Clotaire DIATOU
(Sur les notes de Jean Vital 

Fructueux Koléla-Kouka)

Journée internationale des archives

Faire connaître le rôle 
des archives et valoriser 
le travail des archivistes

Etablie en 2005 à initiative du Conseil internationale des ar-
chives, une organisation non-gouvernementale  internationale 
consacrée aux  archives, créée en  1948 et dont le siège est 
à Paris (France), la journée internationale des archives, célé-
brée le 9 juin, a pour objectif de faire connaître le rôle des ar-
chives et valoriser le travail des archivistes.

A l’origine, le Conseil international des archives regroupait les 
responsables des archives publiques des pays développés. Au 
fil des années, il s’est peu-à-peu ouvert aux représentants de 
tous les types de services d’archives, appartenant à la plupart 
des pays du monde. Les associations professionnelles d’ar-
chivistes peuvent également en être membres, ainsi que des 
archivistes à titre individuel.
Lors de sa 33ème session tenue à Paris, en 2005, la conférence 
générale de l’Unesco a proclamé le 27 octobre comme jour-
née mondiale du patrimoine audiovisuel. Voulant d’une journée 
spéciale sur les archives, le Conseil international des archives 
va décider de retenir la date du 9 juin, pour célébrer la journée 
internationale des archives.
Le choix de cette date ne doit rien au hasard. C’est en effet 
un 9 juin, en 1948, que le Conseil international des archives 
a été créé, sous les auspices de l’Unesco. La journée a fini 
par donner une semaine internationale des archives au cours 
de laquelle des organisations du monde entier partagent leurs 
événements et participent à la promotion de la valeur et l’im-
portance des archives, des archivistes et des professionnels 
de la gestion des documents.
Au Congo, il existe un Centre national des archives et de la 
documentation, créé sur les cendres des Archives coloniales 
de l’A.e.f (Afrique équatoriale française) conservées à Braz-
zaville, et constituant un patrimoine partagé entre la France et 
les Républiques issues de l’ancienne A.e.f (Congo-Brazzaville, 
Gabon, Centrafrique et Tchad).
Contrairement à l’A.o.f (Afrique occidentale française), le pa-
trimoine archivistique de l’A.e.f a connu la «césure», avec le 
rapatriement des archives dites de souveraineté vers la métro-
pole, aux Archives nationales d’outre-mer à Aix-en-Provence. 
C’est à la fin de la Seconde guerre mondiale, en 1945, que 
les archives du gouverneur général de l’A.e.f commencent à 
s’organiser. Une décennie après l’accession du Congo à l’indé-
pendance, en 1960, fut créée, en 1971, la Direction générale 
des services de bibliothèques et d’archives qui, après moult 
restructurations, a été érigée en Centre national d’archives et 
de documentation, avec pour mission de collecter, conserver et 
communiquer les documents d’archives d’intérêt historique et 
patrimonial au public.
La Direction générale des services de bibliothèques et d’ar-
chives ne deviendra opérationnelle qu’en 1974, après la récu-
pération des fonds de l’A.e.f restés sous la tutelle de l’Institut 
des études centrafricaines. Mais, quatre décennies après sa 
création, le Centre national des archives et de documentation 
demeure confronté à de nombreux problèmes qui rendent dif-
ficile l’accomplissement de ses missions traditionnelles. Parmi 
ces problèmes, il y a le manque de formation des agents, la 
carence du matériel de travail, des locaux inadéquats, le déficit 
du cadre légal et réglementaire.
Dans le secteur privé, il existe aussi des services d’archives. 
On peut tout de même relever la présence du Centre de docu-
mentation juridique de Brazzaville, fondé en 1998. Il dispose 
d’une bibliothèque ouverte au public et un service informatique 
pour la copie et la multiplication des documents.

Urbain NZABANI

La couverture du livre.Jean-Vital Fructueux Koléla-Kouka.

Sam Chilson et Maria Fakhrutdinova.

La salle de consultation du Centre national de documentation et des ar-
chives, à Brazzaville.
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Sports

Au cours d’une confé-
rence de presse organi-
sée par la Fécofoot, le 

jeudi 23 mai dernier, l’entraî-
neur national, Isaac Ngata, 
a publié la liste des joueurs 
composant l’équipe natio-
nale des Diables-Rouges. 
C’est une liste qui compte 7 
nouveaux dont 3 joueurs évo-
luant dans le championnat 
national. Les 20 autres sont 
des habitués. Ils sont répartis 
en quatre groupes de 9 atta-
quants, 7 défenseurs, 8 mi-
lieux de terrain et 3 gardiens 
de buts. 
Pour le coach Isaac Ngata, 
les Diables-Rouges doivent 
redoubler leurs efforts, pour 
redonner confiance au public 
congolais. Si pour l’instant, il 
s’agit de la Coupe du monde, 
Isaac Ngata vise surtout la 
qualification des Diables-
Rouges à la Can 2025. 
«L’objectif, à nous Congolais, 
comme tout le monde l’a dit 
au départ, c’est de figurer 
d’abord à la Can (Coupe 
d’Afrique des Nations) de 
football. Si on est deuxième à 
un point du Maroc, de la Zam-
bie et qu’on joue le mondial, 

Fécofoot (Fédération congolaise de football)

Isaac Ngata officialise la liste des 27 
pré-sélectionnés des Diables-Rouges
Isaac Ngata, le sélectionneur de l’équipe 
nationale de football senior des Diables-
Rouges, a rendu publique, le 23 mai 2024, 
au siège de la Fécofoot (Fédération congo-
laise de football), à Brazzaville, la liste 
des 27 joueurs prés-sélectionnés qui vont 
prendre part aux deux rencontres contre 
le Mena du Niger et les Lions de l’Atlas du 
Maroc, comptant pour les éliminatoires 
de la Coupe du monde 2026 qui aura lieu 
dans trois pays (Mexique, Etats-Unis et 
Canada), avec 42 équipes au lieu de 32. 

nous n’allons pas refuser», 
a-t-il indiqué. 
L’entraîneur national, qui a 
succédé au Belge Paul Put, 
dont le bilan est loin des 
attentes des Congolais, a 
saisi cette opportunité pour 
passer un message au pu-
blic, au sujet des deux pro-
chains matches des Diables-
Rouges. «Il faut qu’on soit 
nombreux au stade, pour 
encourager cette équipe des 
Diables-Rouges, parce qu’on 
le mérite. Mais là aujourd’hui, 
on doit créer une sensation 
ensemble, on a besoin de ce 
public et le public va voir que 
les joueurs, eux aussi, vont 
donner le maximum au pu-
blic», a-t-il déclaré. 
Avec Isaac Ngata, le Congo 
a fait recours à l’expertise 
nationale, pour gagner le pari 
de la relance de l’équipe na-
tionale de football. Les expa-
triés européens n’ayant pas 
permis au Congo de faire bril-
ler son football, à l’exception 
de Claude Leroy avec qui le 
Congo avait atteint les quarts 
de finale de la Can, en 2015, 
en Guinée Equatoriale.

Luze Ernest BAKALA

    Liste
 des Diables-Rouges

                                                                                                                                                
Gardiens de but

1- Owen Matingou (Us Or-
léans, France); 
2- Ravi Tsouka (Ael Limassol, 
Grèce);
3- Trey Vimalin (Freury Merogis 
Fc, France).

Défenseurs
4- Yanick Andzouana (Dunajka, 
Slovaquie);
5- Ravi Tsouka (Ael Limassol, 
Grèce);
6- Bryan Passi (Hapoei, Tel 
Avive, Israël);
7- Mark Mampassi (Kv Kortruk, 
Belgique);
8- Chris Makosso (Molenbeek, 
Belgique);
9- Vlaldis Illoy-Ayyet (Fk Ou-
ralIekaterinbourg, Royaume-
Uni);                                                                         
10- Ross Ayina Loic (Courtry 
Ecosse).

Milieux de terrain
11- Fred Dembi (Red Stars, 
France);
12- William Hondermark (Nor-

thampton Angleterre);
13- Ravière Otanga (Heart of 
Hock, Turquie);
15- Antoine Makoumbou (Ca-
gliari, Italie);
16- Gaius Makouta (Boavist, 
Portugal);
17- Inno Loemba (Inter-club, 
Congo);
18- Durel Avounou (Cluj, Rou-
manie).
                                                                                                                                 

Attaquants 
19- Mons Bassouamina (Pau 
Fc, France);
20- Alain Ipiele (Martigues, 
France);
21- Rabby Nzingoula (Stras-
bourg Fc, France);
22- Jason Bahamboula 
(Valmeira Fc, Lettonie);
23- Likibi Tsoumou (V.club 
Mokanda, Congo);
24- D. Moussavou (Ac Léo-
pards, Congo);
25- Silvère Gavoula (Young 
boys, Suisse);
26- Christopher Ibayi (Ajaccio, 
France);
27- A. Bintsouka (Fc Partizani, 
Albanie).

Lancés le lundi 13 mai 2024, 
les travaux de réhabilitation 

du Stade Alphonse Massam-
ba-Débat se poursuivent à 
pas de géant. La pelouse syn-
thétique a commencé à être 
posée. C’est un ouf  de soula-
gement pour le public sportif! 
La course contre la montre est 
désormais engagée, pour per-
mettre au Congo de jouer les 
deux matches éliminatoires de 
la Coupe du monde 2026, pré-
vus en juin contre le Mena du 
Niger et les Lions de l’Atlas du 
Maroc, soient joués à domicile.
Pour Charles Makaya, Makay, 
le directeur de cabinet du mi-
nistre en charge des sports, 
«les hautes instructions ont été 
données, de telle sorte que la 
pelouse synthétique du stade 

soit renouvelée. L’entreprise 
qui est en charge des travaux 
a l’agrément de la Fifa. Elle 
met en place une pelouse ho-
mologuée Fifa, d’une qualité 
professionnelle. L’entreprise a 
clairement répondu à Monsieur 
le ministre que les travaux se-
ront réalisés dans les délais 
prévus, de telle sorte que le 
match prochain du 6 juin se 
joue ici au Stade Alphonse 
Massamba-Débat», a-t-il indi-
qué.
En effet, les Diables-Rouges 
football sénior ont un ren-
dez-vous important la semaine 
prochaine. Faisant partie du 
Groupe E, dans la phase de 
groupes des éliminatoires de 
la Coupe du monde 2026, ils 
ont zéro point pour un match 

déjà livré contre les Chipolo-
polos (Boulets de cuivre) de la 
Zambie, qui les avaient battus 
par 4-2, le 17 novembre 2023, 
à Lusaka.
Ainsi, le jeudi 6 juin prochain, 
les Diables-Rouges livrent leur 
deuxième match de groupe, 
à domicile, contre le Mena 
du Niger. Le gouvernement, 
grâce aux instructions du Chef 
de l’Etat, a réhabilité le Stade 
Alphonse Massamba-Débat, 
qui est maintenant doté d’une 
nouvelle pelouse synthétique, 
le mettant ainsi aux normes de 
la Fifa. Ce qui veut dire que le 
match du 6 juin, programmé au 

Stade des Martyrs de Kinsha-
sa, peut finalement avoir lieu 
à Massamba-Débat. C’est 
un pari gagné. Reste que les 
Diables-Rouges tirent avan-
tage de cette situation, grâce 
à la mobilisation du douzième 
homme qui promet de faire le 
plein du stade, pour encoura-
ger leur équipe à arracher les 
trois points qui sont à notre por-
tée. C’est possible. Mais, il faut 
que le gouvernement s’engage 
à mobiliser le public et les mé-
dias. Il n’y a plus à hésiter.

Luze Ernest BAKALA

Réhabilitation du Stade Alphonse Massamba-Débat (Brazzaville)

Il est possible que le match contre le Niger ait lieu à domicile
La réhabilitation du Stade Alphonse Massam-
ba-Débat, à Brazzaville, va bon train. A cette 
allure, il y a un grand espoir que joueurs, 
techniciens et public retrouvent très bientôt 
l’enceinte mythique du football dans la capi-
tale. Parmi les travaux en cours, il y a la pose 
d’une nouvelle pelouse synthétique. Elle était 
très attendue et, au départ, on n’était pas sûr 
que la pelouse allait être changée. La semaine 
dernière, on a appris que la nouvelle pelouse 
synthétique était arrivée.

Ligue départementale de volleyball de Brazzaville

Toutes les catégories lancées 
dans les championnats 

départementaux
La Ligue départementale de volleyball de Brazzaville, dirigée 
par le colonel Simon Massamouna, a lancé ses championnats 
départementaux de volleyball qui réunit 9 clubs de la capitale. 
Toutes les catégories (minimes, cadettes, juniors et séniors) 
sont servies dans les deux versions (féminines et masculines). 
Ces championnats se tiennent pendant deux mois et demi. Ils 
ont été lancés, sans grande cérémonie, le samedi 25 mai 2024, 
au Gymnase Henri Elendé, dans le 1er arrondissement Makélé-
kélé, à côté du Stade Alphonse Massamba-Débat.

C’est parti pour les championnats départementaux de volley-
ball, saison sportive 2023-2024. La ligue départementale de 
volleyball de Brazzaville a mis les bouchées doubles pour réus-
sir à sauver la saison, en organisant ces championnats. Le nerf 
de la guerre faisant défaut. En effet, il faut faire face aux diffi-
cultés financières et logistiques, pour faire avancer les choses.
Au total, 9 équipes prennent part à ces championnats dont le 
lancement s’est fait sans tambour ni trompette, dans un gym-
nase quasiment vide. Même les médias n’étaient pas mobili-
sés. Tout ceci par manque de moyens. C’est ce qu’on a appris 
des organisateurs. L’essentiel est que l’événement se tienne. 
Les rencontres se déroulent chaque week-end au Gymnase 
Henri Elendé et à l’I.n.j.s (Institut national de la jeunesse et 
des sports).

25ème journée du championnat national 
direct de football Ligue 1

Plus rien ne s’oppose au sacre 
des Dolisiens de l’Ac Léopards

Les Fauves du Niari, l’Ac Léopards, vont enfin retrouver le fauteuil 
de champion du Congo, après sept ans de dur labeur. L’issue de 
la 25ème journée du championnat national direct de football Ligue 1 
les a placés sur la route du sacre, après leur victoire sur le V.club 
Mokanda (2-1), dans un match à Dolisie, où le suspense n’a pas 
manqué. Les Véclubiens étant les premiers à ouvrir le score, dès 
la première mi-temps.
En deuxième période, l’Ac Léopards revenait à la marque, avant 
de l’emporter, grâce à un deuxième but intervenu trois minutes 
après. Dès lors, rien ne s’oppose au sacre des Fauves du Niari 
comme champion du Congo saison 2023-2024. En effet, l’avant 
dernière journée du championnat national direct de football Ligue 
1, qui s’est jouée du samedi 25 au dimanche 26 mai 2024, à 
Kinkala, Pointe-Noire et Dolisie, a placé l’Ac Léopards au som-
met du football congolais. C’était après une victoire devant V.club 
Mokanda (2-1). Ainsi, quel que soit ce qui va se passer à la der-
nière journée, la 26ème, les deux autres prétendants, Inter-club et 
l’As Otohô, ne pourront plus rattraper le leader du championnat 
national.
Par contre, le suspense demeure pour la deuxième place du 
classement général. La bataille reste féroce entre les militaires 
d’Inter-club et les Cuvettois de l’As Otohô. Le public va scruter 
le comportement des deux équipes lors de la 26ème et dernière 
journée du championnat. Les deux équipes se rencontrent en effet 
le jeudi 30 mai, à Kinakala, en terrain neutre. Le match a tout l’air 
d’être une finale: qui des eux équipes va arracher définitivement 
la deuxième place synonyme de qualification à la Coupe de la Caf 
(Confédération africaine de football)? Réponse au dernier coup de 
sifflet de l’arbitre à Kinkala. Que le meilleur gagne, peut-on dire, 
pourvu que l’arbitrage soit à la hauteur du défi qui se présente au 
football congolais.
En queue de peloton du championnat national, le Fc Nathalys dit 
aurevoir à la Ligue 1, pour redescendre en Ligue 2. L’As Vegas, 
nouvellement arrivée en Ligue 1, va devoir batailler avec le deu-
xième de Ligue 2 (match de barrage), pour conserver sa place en 
Ligue 1, la saison prochaine.

L. E. B.
Top 5 de la 25ème journée

- 1er: Ac Léopards (52 pts);
- 2ème: Inter-club (49 pts);
- 3ème: As Otohô (46 pts);
- 4ème: J.s.t (38 pts);
- 5ème: Etoile du Congo (36 pts).    

La suite des résultats:                          
- As Cheminots/As Juk: 0-1;
- Fc Nathaly’s/As Vegas: 3-2;
-Inter-club/Diables-Noirs: 1-0;
- Fc Kondzo/Etoile du Congo: 1-0;
- As B.n.g/Cara: 1-2;
- As Otoho/J.s.t: 3-0.

Isaac Ngata selectionneur national des Diables-Rouges

La nouvelle pelouse synthétique.

Phase de jeu lors de la première journée


